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PRESIDENC£ DE M RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. L: procès-verbal de la séance du vendredi 
42 novermbre à éte affiché et distribué, 


M. Georges Louetaunau-Lacau. Jc demande là paro'e. 


M. le président. La pirole est à M. Loustaunau-Lacau sur le 
procès-verbal. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, Monsieur le président, vendredi 
dernier, deux débaïs élaients inscrits à l'ordre du jour: l'un 
sur les événements d'Algérie, l’autre sur l'affaire des fuites. 

Les interpellations sur l'affaire des fuites ayant été déposées 
un mois avant les autres — puisque les événements d'Aigérie 
ne s'étaient pas encore produits — Je débat sur cette affaire 
aurait normalement dû avoir lien avant le débat sur l'Algérie. 

C'est le coutraire qui s'est produit et je voudrais simplement 
gavoir pourquoi 1} en à été décidé ainsi et qui en a décidé 
ainsi, car les auteurs des interpellations sur la deuxième affaire 
ont attendu jusqu'à minuit moins le quart que l'on vou'üt bien 
en aborder Ja discussion, 

Je fais done observer qu'il y a un ordre d'urgence fixé par 
Ja chronologie des faits, que deux débats aussi importants n'au- 
raient ge dû être inserits à l’ordre du jour de la mème séance 
et qu'il aurait fallu prendre d'autres di-positions, 


M. le président. Mon cher collègue, l'ordre des débats sur 
Ja fixulion des dates de discussion des interpellations sur l’Al- 
gérie et sur l'affaire des fuites a éte fixé par la conférence des 
présidents et les propositions de la conférence des présidents 
ont élé adoptées par l'Assemblée. Tout s'est donc déroulé de 
la facon la plus régulière, 

Acte vous est donné de vos observations qui figureront au 
procès-verbal. 

n'v a pas d'autre obcervalion sur le pro:ès-verbal 

Le procès-verbal est adopté, 


M. le président. M. Abdelkader Cadi s'excuse de ne pouvoir 
assister à la présente séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 
à l'Assemblée. 

n'y à pas d'opposition 

Le congé est accordé, 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'Assemblée dr y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion des projets de loi: 


1° Portant ratification du décret n° 54-1048 du 26 octobre 1954 

ni porte euspension et rétablissement des droits de douane 
applicables à certains produits (n° 9359) ; 

2e Portant ralification du décret n° 54-1047 du 26 octobre 1954 
qui porte suspension des droits de douane d'importation appli- 
cables aux mécaniques et claviers de pianos (n° 9360); 


Portaat ratlication du décret n° 54-1046 du 26 octobre 191 
qui porte approbation particle d'une demande de dérogation 
au tarif douanier métropolitain applicable dans le dépariement 
de la Guyane (n° 4361); 

4° Tendant à la ratification du décret n° 54-1072 du 4 noveim- 
bre 1954 portant suspension où rétablissement des droits de 
douane d'importation «pplicables à certains produits (n° 9392) ; 

0° Portant ralitication du décret n° 34-1051 du 4% novembre 
1954 réduction du Ge douane d'importation appii- 
cable aux pommes de terre de semence admises dans la limite 
d'un contingent fixé annuellement par arrêté du ministre de 
l'agricuiture (n° 9595). 

Les oppos tons à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence ct inetrées à Ja suile du compte rendu 
in eaxlenso des Séances d'aujourd'hui, 


M. le président. J'ai recu de M. André Mercier une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de loi, n° 8521, 
tendant à exclure les pensions servies au titre de la loi du 
o1 mars 1919 du calcul des ressources pour l'attribution de 
l'allocation aux vieux travail'eurs salariés où de l'allocation 
epéciale, qui a été renvoyée à la commission des pensions. 


va étre procédé à l'affichage et à la notification de la: 


demande de discussion d'urgence, 


5 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Casanova, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à refuser le massif des Trois Pignons 
en forêt de Fontainekleau aux autorités militaires et à conser- 
ver intégralement la forèt de Fontainebleau au patrimoine 
louristique et national. 

la proposilion éera imprimée sous le n° 9458, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'édu- 
cation nationale, (tssentiment.) 

I va étre procédé à l'affichage et à la notificalion de la 
demande de discussion d'urgence. 


VERIFICATION DE POUVOIRS 
DÉPARTEMENT DU CANTAL 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen des conelm- 
gions du rapport du 2° bureau eur les opéralons électorales du 
département du Cantal. 

Le rapport de M. Niese a été inséré à la suite du compte 
rendu in ertenso de la séance du 142 novembre 1954. 

Ce rapport conclut à la validation. 

Je mets aux voix les conclusions du rapport. 

(Les conclusions du rapport, mises aux voir, sont adoptées.) 


M. le président. En conséquence, M. Joly est admis. 


NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Conformément à l'article 16 du règlement, les listes des 
candidats ont élé insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de Ja ééance du 12 novembre 1954. 

La présidence m'a recu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 


Je proclame donc membres : 


{° De la commission de la famille, de la population et de la 
santé pubiique: MM. Barrès et Huel; 

2° De la commission de la marine marchande et des pêches: 
M. Liquard; 

3° De la commission des pensions: M. Seynat:; 5% 

4° De Ja commission du travail et de la sécurité sociale 
M. Desgranges, 
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—— 8 
DEPENSES DES MIMSTERES POUR L'EXERCICE 1955 
JUSTICE 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi et de la lettre rectiticative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de la justice pour l'exercice 1955 
9294, 9379, 9437), 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 7 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 6 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 6 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 2 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, { minute; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 1 minute ; 

Groupe des indépendants d’ou're-mer, minute; 

Groupe paysan et du centre démocratique, { minute, 


Le Gouvernement, la commission des finances, la commis- 
sion de la justice et de législation, le groupe communiste, le 
groupe des républicains sociaux et le groupe indépendant pay- 
san ont épuisé leur temps de parole. 


[Article 1° (suite).] 
ETAT A (suile), 


M. le président. Dans sa deuxième séance du 10 novembre, 
l'Assemblée a commencé J’'examen de l'amendement n° & de 
M. Alphonse Denis, tendant à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 37-11, de l'état A, ainsi libellé 
et doté: 

Te partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-11. — Services judiciaires. — Frais de justice, 
4.255.5%.000 francs. » 

Je mets aux voix l'amendement de M. André Denis. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-11, au nouveau chiffre de 
1.255.549.000 francs résultant de l'amendement de M. Denis. 

(Le chapitre 37-11, mis aux voir avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 18.874.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations, » — (Mémoire.) 


8° partie, — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


TiTR& IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° partie. — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 


. « Chap. 46-11. — Services judiciaires. Subventions diverses, 
1.077.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-21. — Services pénitentiaires. Subventions diverses, 
11 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-31. — Services de l'éducation surveillée, — Sub- 
ventions diverses, 92.703.000 francs. » — (Adopté.) 


8 partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
Chiffres résultant du vote de l’état A: 


« Art. 19%, — Il est ouvert au garde des sceaux, ministre de 
la_justice, au titre des dépenses ordinaires pour l'exercice 
1955, des crédits s'élevant à la somme de 18 milliards 
B83.694.000 francs. 


« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 18.778.914.000 francs, au titre I: 
Moyens des services. | F 

« Et, à concurrence de 104.780.00 francs, au titre IV: Inter- 
ventions publiques, conformément à la répartition par servire 
et par chapitre figurant à l'état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1°, 

(L'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 

[Article 2.] 
M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 


l'état B. 
Je donne lecture de cet élat: 


ETAT B 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
G* partie, — Equipement cullurel et social. 


« Chap. — Elablissements d'éducation surveillée, — 
Equipement : 

« Autorisation de programme, 70 millions de francs; 

« Crédit de payement, 70 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 56-30. 

(Le chapitre 56-30, mis aux voir, est adopté.) 


7° partie, — Equipement administratif et divers. 


« Chap. 57-20. — Etablissements pénitentiaires. — Equipe- 
ment: 

« Autorisation de programme, 125 millions de francs; 

« Crédit de payement, 139 millions de franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 57-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance : 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté.) 


M. le président. l'appelle maintenant l'article 2 avec leg 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2. — 11 est ouvert au garde des sceaux, ministre de la 
justice, au titre des pe en Capital, pour l'exercice 1959, 
des crédits s'élevant à la somme de 209 millions de francs et 
des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
195 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent 
au titre V « Investissements exécutés par l'Etat », conformé- 
ment à la répartition ls service et par chapitre figurant à 
l'état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 2, 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 3 à 5.] 


M. le président, « Art. 3, — Il est créé, à Marseille, un emploi 
de juge de paix dont le titulaire sera seul, avec deux sup- 
pléants, chargé d'assurer le service du tribunal de police, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 4, — Jusqu'à la promulgation d'une loi organique sur 
les conditions de nomination et d'avancement des juges de paix 
de la France métropo:itaine, de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer, un règlement d'administration publique rendu en 
exécution de la présente loi fixera, en tant que de besoin, les 
garanties Spéciales de capacité professionnelle pour les candi- 
dats aux fonctions de juge de paix et les règles relatives à 
l'avancement de ces magistrats. » — (Adopté.) 

« Art, 5. — L'article 49 de la loi du 24 juillet 1867 sur les 
sociétés, modifié par la loi n° 45-1439 du 18 septembre 1948 est 
abrogé. » — (Adoplé.) 


M. le président. M. de Moro-Giafferri demande que le vote 
sur l'ensemble du projet de loi soit réservé jusqu'au vote du 
budget des finances, charges communes, 

La parole est M. de Moro-“Giafferri, 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
ct de législation. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances, dans un esprit d’apaisement, est prête à abandonner 
son opposition, mais sous Ja réserve que M, le ministre des 
finances veuille bien nous promettre. 


M. Paul Reynaud, président de La commission des finances. 
Vous parlez de l'opposition de la commission des finances, C'est 
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un lapsus, Tout le monde a compris qu'il s'agissait de la com- 
mission de la justice. Je le précise cependant. 


M. le président de la commission de la justice et de ligis- 
lation. En effet, je m'excuse de ce lapsus. J'ai fait moi-même 
parle de Ja commission des finances, il y a bien longtemps, 
quand j'élais Jeune, (Sourires ) 


M. le président de la commission des finances. J'y suis encore 
pour la même raison. (Hires.) 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. La commission de la justice, dune, est prête à retirer 
son opposition et à ne pas demander que le vole sur l'ensem- 
ble soit réservé, mais à une condition — je m'excuse de m'ex- 
ref sous cette forme impérative — que M. le ministre des 
inances nous promette que, lorsque s'ouvrira la discussion sur 
le décret qui a été pris il y a quelques jours et qui a fait tort 
aux Inagistrats, le Gouvernement laissera l’Assemblée et 
ne S'opposera pas à l'attitude que nous entendons prendre. 

Si cet engagement est pris, au nom d'un Gouvernement 
répulé solidaire. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
muiques et du plan. SobËdaire au moins autant que la moyenne. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. C'est bien ce qui m'inquiète ...!a commnssion de la jus- 
Uce ne verra aucun Inconvénient à ce qu'il soit procédé au 
vote sur l'ensemble. 


M. le président. La parole est à M. le ministie des finances. 


M. le ministre des finances. Je tiens à remercier M. de Moro- 
Giafferri et la commission de la justice de bien vouloire renon- 
cer, dans les conditions indiquées, à la procédure qui consiste à 
relarder le vote sur l'ensemble. 

Sans doute, cette procédure aurait pu avoir un caractère 
logique puisque j'avais indiqué moi-même que la question 
litig.euse ressortissait au débat à venir sur le budget des 
charges comimun?s. Mais elle présentait le grave inconvénient, 
gignalé par M, le président Paul Reynaud, de retarder Ja 
transmission des budgets au Conseil de la République, dont 
nous devons nrénager les conditions de travail, 

Je remercie donc la commission de Mk justice et je précise 
Wien, pour qu'il n'y ait aucun ma‘entendu, que, le Gouverne- 
nent n'ayant pas modifié le chiffre du crédit inscrit au budget 
de la justice, ce chiffre se trouve correspondre à l'indemnité 
des magistrats telle qu'elle était constituée avant Je décret 
citiqué par M. de Moro-Giaflerri. 

Quand nous aborderons h discussion sur ce décret, je deman- 
derai à l'Assemblée de statuer en pleine clarté et de faire 
connaître au Gouvernement si elle entend, oui ou non, que 
l'indemnité des magistrats reste fixée au même chiffre qu’au- 
gas, indépendamment de la nouvelle augmentation géné- 
rate. 

Du fait que les crédits existent déjà, le Gouvernement n'au- 

Trait done aucune raison de s'opposer à la volonté de j’As- 
semblée telle qu'elle la manifestera et sous réserve que Je Gou- 
vernement, représenté dans cette affaire par le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et non par le ministre des 
finances, fasse connaître à l’Assemblée tous les éléments du 
problème et lui demande de statuer souverainement sur ce 
oint. 
: Il est donc bien clair — il ne péut pas y avoir de ma'en- 
tendu sur ce point — que le Gouvernement ne sera pas, duns 
ce cas, en siluation de airs l'article 48 du règlement ou 
l'article {* de la loi de finances; la discussion se poursuivra 
et Je Parlement statuera, je le répète, en pleine souveraineté 
ainsi que l’a demandé M. le président de la commission de x 
justice. 

M. le président. Je rappelle que le chapitre 31-01 ayant été 
supprimé, il ne pourrait étre rétabli qu’à la faveur d'une 
deuxième délibération du projet de loi demandée par la com- 
mission. 

La parole est à M. le président de la commission de la jus- 
tive et de législation. 


M. le président de la commission de la justice et de légisia- 
tion. Il n'y a pas d'ambiguité, et nous pouvons considérer 
que nous aurons satisfaction. 

Qu'il me soit permis cependant, de présenter queïques obser- 
vations sur le budget de la justice. 

La commission de la justice a écarté un chapitre. Vous savez 
dans quel esprit elle l’a fait. 11 n’est pas Page ve de la repren- 
dre ici. Il appartiendra au Gouvernement d'en demander le réta- 


blissement devant la chambre de réflexion et je ne doute + 
que, dans l'état présent des choses, Ja commission de la jus- 


tice en accepte le rétablissement proposé par le Conseil de la 
République, I n'y a pas, me semble-t-il, d'autre procédure pos- 
sib'e. 

Je voudrais aussi profiter de l’occasion pour dire à M. le garve 
des sceaux que nous aurions été heureux que le budget de ja 
justice comportät certaines améliorations de l'administration de 
a justice. 

Depuis longtemps, nous avons manifesté notre regret que la 
justice, réputée gratuite, demeurât encore aussi chère. Depuis 
ongtemps, nous avons manifesté notre désir de voir réduire les 
pi non pas au sens géographique, mais sur un autre 
Han. 

Nous sommes les adversaires des juridictions d'exception. 
Nous sommes partisans de tout ce qui peut ramener, dans 
l'exercice de la justice, à une juridiction s'inspirant de la même 
procédure et des mèmes sentiments. Nous gardons cette opi- 
nion, Monsieur le garde des sceaux, nous vous demandons de 
vous en inspirer. 

IL vous appartiendra enfin de rechercher si, parmi les auxi- 
liaires de la justice, il n'en est pas, conune nous le pensons, 
dont le nombre pourrait être réduit, pour le plus grand bien du 
justiciab'e et de la justice. 

Mais tous ici nous vous avons recommandé, et nous vous 
recommandons encore le sort des plus modestes et non pas des 
moins utiles parmi vos auxiliaires; les greffiers et le personnel 
de l'administration pénitentiaire. 

L'amendement déposé à ce sujet, au nom de la commission 
de la justice et de législation a été voté par le Parlement. Nous 
voulons maintenir, de ce chef, notre volonté. 

La question des magistrats avait pris dans le présent débat 
l'importance capitale qu'il nous paratssat devoir revêtir. 

Aucune ambiguilé ne doit subsister. Il reste bien entendu que 
ni sous une forme réglementaire, ni sous une autre forme, le 
Gouvernement ne s’opposera à FPanpulation du décret pris 
samedi dern'er et qui a eu les conséquences que vous savez, 

Ji ne s'agit pas — je veux le répéter encore pour que l’Assem- 
blée tout entière ne s'y trompe pas, si nombreux soient ce 


matin ses représentants (Sourires) — de demander ici une 
augmentation du traitement des magistrats sous une forme 
quelconque. 


Nous entendons affirmer que nous n'acceptons pas qu'il y 
ait, parmi les fonctionnaires civils, une catégorie et une sen:e 
qui soit infériorisée par le retrait d'avantages consentis autre- 
fois. Ces avantages avaient abouti à une rémunération dont 
le niveau était apparu équitable à tout le monde. 

Remettre tout en cause serait une injustice et — pardonnez- 
moi de le dire — une absurdité. 

Je suis heureux de constater que le Gouvernement à compris. 
Je pense que la solidarité ministérielle ne l'empêche pas de 
conrevoir quelques opinions un peu divergentes de celles du 
décret. Mais ne parlons pas du passé. 

Pour l'avenir, nous aurons donc satis'action. Le Gouverne- 
ment ne s’opposera pas. Cela me suffit. 

Dans ces conditions, au nom de la commission de la justice. 
je ne demande pas le renvoi de l’ensemble du budget. 


M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. Guérin de Beaumont, garde des sceaur, ministre de la jus- 
lice. Mesdames, messieurs, le budget de la justice pour 
l'année 1%5 ne diffère pas sensiblement de celui de l'exercice 
précédent. 

C'est, dans son ensemble, un budget de reconduction, comme 
l’a très justement noté dans son rapport notre éminent cei- 
Jègue M. Abel Gardey, ancien garde des sceaux, auquel je 
veux rendre un hommage particulier pour la parfaite clarté 
de son exposé et pour la connaissance approfondie qu'il révele 
de la chose judiciaire. 


M. Eugène Chassaing. Très bien! 


M. le des sceaux. 1] me permettra de Jui témoigner 
devant tous nos coilègues la profonde gratitude que nous lui 
devons pour la courtoisie — si naturelle chez lui — qu'il n'a 
cessé de manifester tout au long de ce débat. 

Mesdames, messieurs, les dépenses ordinaires s'élevaient, en 
1954, à 18.988 millions de francs, qui représentaient environ 
un pour cent du total des dépenses ordinaires civiles d'Etat, 

Le projet qui vous est présenté — celui de 1955 — comporte 
une très lég augmentation, de moins de cent miilions de 
francs. Cette augmentation s'explique tout simplement par le 
fait que le budget de 1954 ne comportait pas les crédits néces- 
saires aux mesures qui ont pris eflet le {* janvier de eette 
année. Le volume de l'augmentation devait être, d'ailleurs, 
plus important, mais des économies sur les dépenses de per- 
sonne} et d'entretien de l'administration pénitentiaire, rendues 

ssibles par la diminution des effectifs des détenus, en ont 


imité le montant, 
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Chaque année, à l'occasion de la discussion budgétaire, le 

arde des sceaux est invité, par certains de nos collègues, à 
douuner des précisions sur les receites que procurent au Trésor 
services judiciaires. 

Un certain nombre de postes neuvent faïre l'objet d'une éva- 
Juation précise, notamment les frais de justice, qui ont rapporté 
au ‘Trésor, l'année dernière, 3570 millions de francs et les 
amendes pénales qui ont rapporté 7.590 millions de francs. 
L'ensemb'e des recettes qui peuvent être chiffrées donne la 
somme totale de 9.477.6%0.000 Îrancs. A cela s'ajoutent les 
droits d'enregistrement, dont le volume est considérable, mais 
dont il est absolument impossible d'apprécier exactement le 
montant, puisqu'il faudrait alors individualiser ce qui revient 
à la justice. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les indications que je 
vouiais brièvement vous donner sur le projet de budget pru- 
prement dit, 

Je voudrais maintenant vous fournir queiques précisions sur 
Ja politique générale qu'il e54 dans notre intention de pour- 
suivie, dans les limites mêmes de ce budget. J'examinerai suc- 
cessivement la réorganisalion des services judiciaires en 1954 
et les perspectives de réformes, l'évolution de l'administration 
pénitentiaire, et enfin le développement de l'éducation sur- 
veillée. 

Considéré sous l'angle de l’action poursuivie par le ministère 
de la justice, le budget qui vous est soumis aujourd'Lui est 
celui de la continuité. 

Les décrets qui ont été pris par le Gouvernement le 16 octobre 
1953 dans le cadre des pouvoirs qui jui avaient été conférés 
par l'article 5 de la loi du 41 juiliet 1953 en matiére d'organi- 
sation adminislralive des services judiciaires ont eu, dans les 
services de la justice, des :épercussions imporlantes en ce 
qui concerne le statut des magistrats et des répercussions 
limilées en matière d'organisation judiriaire proprement dite. 

Les traits caractéristiques de celte réforme peuvent s'analyser 
brièvement de la facon suivante: une nouvelle répartition des 
emplois dans les juridictions en fonction du nombre des atfaires 
inscriles au rôle de chacune d'elles au cours des dernières 
années et enfin le retour à la collégialité dans les dix ressorts 
des cours d'appel où elle restait à rétablir, une amélioration 

artielle des conditions de travail de la cour de cassation par 

‘auginentation du personnel du fichier de jurisprudenre, la pos- 
sibiiité, lorsque les circonslances le justifient, de réunir sous la 
juridiction d'un seul juge de paix plus de cinq cantons. 

A cette réorganisation s'est jointe également, le 16 octobre 
deruier, une sérieuse modification de la hiérarchie et des cou- 
ditions d'avancement des magistrats, Cette modificalion s'est 
traduite par la réduction des degrés de la hiérarchie: aux dix 
degrés anciens, on en a substilué seulement, cinq nou- 
veaux grades, dont les indices ont été ajusté< afin de permettre, 
potamment à l'intérieur de chaque grade, un avancement 
d'échelon dont les magistrats ne bénéliciaient jusqu'à présent 
que dans une faible proportion, 

Face à cet ensemble de mesures nouvelles, il convient de 
rappeler les économies ursuivies concurreminent qui ont 
résuité des suppressions de postes réalisées dans les tribunaux 
les moins équipés et jes rallachements, cette fois définitifs, de 
cerlains tribunaux provisoires, ratlachés en verln de l'article 
10 du décret du 17 septembre 19% modiié par la loi du 4 mars 
1914 

Voilà, sommairement rappelés, les traits caractéristiques de Ja 
réforme qui a été accomplis le 16 octobre 1953 et qui dominent 
encore, en ce qui concerne les services judiciaires, le projet de 
budget qui vous est soumis aujourd'hui. 

Les modifications apportées à l'organisation judiciaire, et sur- 
tout ;a contraction de la hiérarchie, ne pouvaient manquer de 
de nombreux problèmes d'adaptation pour s'inscrire dons 
es faits, C'est ainsi que, tout au long de la présente année, le 
ministère de la justice a surveillé avee atlention le fonctionne- 
ment des juridictions touchées par le décret du 16 octobre 1454, 
De mème, les services de la chancellerie ont poursuivi avec tout 
le soin qui convenait la mise en place, dans la nouvelle hic- 
rarchie, de l’ensemble du per-onnel judiciaire. 

Vous imaginez aisément, mesdames, messieurs, avec queile 
vigilance ces opérations ont dû être menées pour que l'admi- 
nistration de la justice n’en souffre pas et pour que la situation 
de chaque magistrat soit fixée sans préjudice pour les inté- 
ressés dans l'immédiat comme dans le fulur. Est-ce à dire que 
les décrets du 16 octobre 1953 ont mis un terme aux études 
constructives de la chancellerie ? Assurément non! 

L'organisation judiciaire, comme toute construction humaine, 
est une œuvre qui vit, c'est une œuvre en perpétuel devenir. 

Les textes mêmes d'octobre dernier, au contact de certaines 
réalités, ont paru souvent justifier des aménagements. 

C'est, d’une part, nne adaptation plus exacte des effectifs des 
magistrats aux besoins des juridictions. Des modifications déjà 
réalistes sur ce point le 16 octobre 1953 avaient été décidées 
£omple tenu des statistiques de l'activité des juridictions pour 


les années 1950, 1931 et 1932, Actuel'ement saisie des etalistiques 
afférentes à l'année 1939 et pour partie de 19%%4, la chancellerie 
a été conduite à modifier légèrement la répartition du per- 
sonnel. 

C'est, d'autre part, une modification nouvelle de la hiérarchie 
judiciaire, justiliée par les quelques incidences défavorables do 
a réforme de 1453 sur la situation des juges suppléants, 

Je n’entrerai pas sur ce point dans les détails. L'éminent rap- 
porteur de la commission des finances vous a exposé de facon 
parfaite l'économie de la mesure. Qu'il me soit simplement 
permis de dire que la fusion des cinquième et quatrième grades, 
c'est-à-dire des deux premiers grades de la hiérarchie, m'appa- 
rait comine le seul moyen de ne pas consacrer une disparité 
trop considérafle entre la magistrature et d'autres corps com- 


parables. 
C'est, à mon sens, le seul remède à une désaffection — 
j'insiste sur ce point — que le nombre des candidats reflete 


actuellement d'une façon qui ne peut 1aisser indifférents tous 
ceux qui considèrent l'administration de la justice comme£ une 
des activités vitales du pays. 

Voila, pour un passé récent et pour le présent, l'activité du 
minisltire de la justice dans le domaine de l'organisation judi- 
ciaire et du statut des magistrats. 

Peut-on dès inaintenant avoir une vue précise des directives 
dans lesquelles la chancellerie peut poursuivre son action ? 

Certes, à côté de limportante modification du statut des 
magistrats que je viens de vous rappeler, aurait-on pu penser 
à placer dès l’année 1953 une réforme de l'organisation judi- 
ciaire d'une ampleur comparable, mais pouvait-on à ce moment- 
là envisager que cetle dernicre réforme fût poursuivie dans un 
avenir prochaia ? I demeure que les circonstances qui ont con- 
duit à limiter en octobre dernier en eelle matière les réalisations 
pe sont pas pour le moment modifites, 

L'un des traits principanx de toute réforme de l'organisalion 
judiciaire est sa complexité. 


M. Josenh Defos du Rau. Très: bien! 


M. le garde des sceaux. Je vous sais parfaitement informé 
sur ce point. 

Cette complexité, au demeurant, mesdames, messieurs, n'in- 
terdil pas que l’on recherche la solution du problème. 

En tout élat de cause. je crois pouvoir dire ici qu'une réforme 
profonde de l'organisation judiciaire, en raison de ses biens 
avec l'organisation générale du pays, trouverait sa plus ju-te 
place à coté d'une réforne administrative concomitante, 

De plus, j'estime que, dans ce domaine, il convient de tenir 
comple des deux idées directrices suivantes : l'Etat doit, certes, 
comime on l'a dit souvent, rapprocher la justice du justiciable…., 


M. Eugène Chassaing. C'est essentiel. 


M. le garde des sceaux. … mais il semble également raison- 
nable qu'il insialle où confirme les juridichons à leudror 
mème où naissent les proces, aux lieux mêmes où ils sont le 
plus nombreux. 


HW. Joseph Defos du Rau, Mais ce n'est pas une régle inva- 
tiable, monsieur le ministre, 


M. le garde des sceaux. Non, en effet, 


F1. Joseph Defos du Rau. Telle juridiction qui à eu À connaître 
de peu d'aflaires cette année pourra en avor beaucoup à 
trancher l'année prochaine. 

Mais surtout, ce dont on ne tient jamais assez compte, 
c'est la qualité des procès, Tel petit tribunal qui a pu manquer 
d'affaires cetle année peut avoir à s'occuper, l'année prochaine, 
d'une affaire très importante de testament où d'héritage, par 
exemple, où de telle autre affaire soulevant de grands problè- 
mes de droit. 


M. le garde des sceaux. Mon cher collègue, vous pouvez ttre 
assuré qu en celte matière le travail qui à été fait ou qui sera 
ait. 


M. le président de la commission de la justice et de légisia- 
tion. Ah! 


M. le garde des sceaux. tiendra compte, évidemment, du 
nombre des procès et, bien entendu, de leur importance. 

Certes, je n'ajoule pas une foi uveugie aux eétalistiques. Mais, 
tout de méme, des renseignements portant, non pas sur une 
seule, mais sur de nombreuses années, ne sont pas sans 
intérêt, Comment pourrait-on, ei la statistique élait sy<térma- 
liquement écartée, poser et tenter de résoudre les probièmes 
de sociologie ? 

N'ayez donc aucune inquiétude sur ce point, mon cher 
coliègue. 11 sera tenu compte et du nombre et de la qua:ité 
des procès, de méme que de lous les éléments nécessaires, 
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M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Me permetlez-vous de vous interrompre, monsieur le 
garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Je vous en prie. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. Monsieur le garde des eceaux, vous venez de dire qu’ « il 
sera tenu compte... » 

Je compte bien que vous tiendrez la promesse de vos pré- 
décesseurs qui s'étaient engigés à saisir la commission de la 
justice avant qu'aucune mesure soit prise concernant les tri- 

unaux. 

Je fais appel à la solidarité et à la continuité de la politique 
des gouvernements en cette matière. 

IL n’y à pas que l'argument Il y en a d'autres à 
faire valoir. Ce n'est pas le moment d'ouvrir un débat sur ce 
point mais je rappelle simplement, au risque de me répéter, 
— et je prendrai acte de ja réponse que vous voudrez bien me 
faire — qu'il a été entendu que nous serions informés avant 
qu'aucune mesure soit prise. 


M. le garde des sceaux. Monsieur le président de la commis- 
sion, Vous n'auriez pas eu de question à me poser — je vous 
le dis très amicalement — si Vous m'aviez laissé poursuivre. 
Je vais précisément vous apporter les garanties que vous 
demandez. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. La suite de Vos déclarations aura d'autant plus d’impor- 
tance que je vous ai dit la portée que nous y atlachons. 


M. le garde des sceaux. Je le sais, monsieur le président de 
Ja commission. 


M. Eugène Chassaing. Nous enregistrons avec plaisir l'assu- 
rance que nous à donnée M. le garde des sceaux. 


M. Joseph Defos du Rau. Me permettez-vous de vous inter- 
ronpre, monsieur le garde des sceaux ? 


M. le président. Je vous en prie, messieure, veuillez laisser 
poursuivre M, Je garde des sceaux. 


M. Joseph Defos du Rau. Je vous demande la permission. 


M. le président. Je vous demande de me laisser terminer, 
monsieur Defos du Rau. 

Le Gouvernement et les commissions ont épuisé leur temps 
de parole et j'invite chacun au respect de Ja discipline dans 
ce débat qui est organisé. 

Je demande à tous nos collègues de ne pas interrompre 
davantage M, je ministre de la juetice et d'attendre la fin de 
sun exposé, 

Monsieur Defos du Rau, vous avez cependant la paro!e pour 
péésenter une observation. 


M. Joseph Defos du Rau. Si je demandais la parole, c'était 
en grande partie pour m'excuser d'être intervenu d’une 
manitre aussi 


M. le garde des sceaux. Mais pas du tout! 


M. Joseph Defos du Rau. ..en tout cas impromptue. 

Je voudrais terminer ma phrase qui fut interrompue en ajon- 
fant qu'à mon avisles statistiques ne tiennent pas suffisamment 
comple de toutes les affaires qui sont traitées et plaidées 
devant les tribunaux. 

C'est ainsi que certains tribunaux d'arrondissement à 
étudier beaucoup d'affaires paritaires tandis que, duns d’autres 
circonscriptions de France, peut-être les plus nombreuses, il 
n'en est jamais question. 

Voila un élément dont les statistiques devraient tenir compte. 

Sous le bénéfice de cette observation — que je m'excuse 
cocore une fois d'avoir formulée de facon aussi impromptue — 
j° ne puis que m'associer aux paroles de M. le président de 
a cominission de Ja justice, et je pense que le Parlement ne 
sera pas mis, par surprise, devant le fait accompli s'agissant 
d'une question qui paraît être, aux membres de la commission 
dg la justice, de première importance, 

On ne doit pas réformer la justice et la magistrature d'un 
pays comme on réforme n'importe quelle autre institution, 
car il sagit d'un service essentiel, d'un service public par 
excellence, 


M. le présidert. La parole est à M. le garde des sceaux. 


le garde des Sceaux. Vimisieur Defns du Rau, comme je 
l'ai dit à M. le président de Ja comm'ssion de la justice, vous 
pouvez, eur ce point, êlie sans inquiétude, L'engagement qui 


a été pris sera tenv. La commission sera saisie et la discussion 
sera poursuivie au fond. 


M. le président de la commission de la justice. Je vous 
remerce, monsieur le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je précise d’ailleurs qu'il n’est dans 
l'esprit de persozne de porter atteinte en quoi que ce soit à 
Ja vie régionale, mais simplement d'adapter une institution 
aux besoins modernes. À ce propos et pour calmer une inquié- 
tude, dont certains d’entre vous m'ont fait part, j'ajouterai 
qu'aucune suppression de cours d'appel n’est envisagée. 

Permettez-moi de dire encore, mes chers collègues, qu’une 
commission étudie actuellement la réforme du code de procé- 
dure civile et qu'elle devrait être en mesure, à brève échéance, 
de saisir la chancellerie de ses conclusions. 

Je suis certain que les modilications à intervenir dans ce 
domaine permettront à tous ceux qui participent, à queique 
titre que ce soit, au service de la justice, de développer encore 
leur effort pour que celle-ci soit rendue aux meilleures condi- 
tions et dans les moiadres délais, ce qui est important aussi et 
coiforme, et à l'intérêt géñéral, et aux intérêts particuliers 

A ce propos, j'entends veiller tout spécialement — et je 
donne à mes mots toute l'importance qu'is doivent avoir — 
sur l'application pratique du régime de la détention préventive 

ui ne doit être, en aucune façon et sous aucun prétexte, 

énaturé ou détourné de son objectif légal. 

La presse a récemment attiré l'attention de l'opiston publique 
sur les eévices et mesures arbitraires. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Le Par:ement aussi. 


M. le garde des sceaux, … portant atlleinte à la liberté indi- 
viduelle et au respect de la personne humaine dont des indi- 
vidus soupçonnés ou de crimes ou de délits auraient été l’objet, 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. bien! 


M. le garde des sceaux. Il faut rechercher — et j'y tiendrai 
Ja main — à mettre en œuvre d'urgence les moyens propres à 
empêcher, à l'avenir, des excès de cette nature. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. bien! 


M. le garde des sceaux. Afin de marquer nettement la volonté 
du Gouvernement de résoudre un problème depuis longtemps 
irrilant, j'ai l'intention de confier le soin de lui proposer une 
solution a un organisme qui, placé sous ma présidence effective, 
compreadrait, outre les membres de la comm'esion de réforme 
du code d'instruction criminelle et son distingué président, 
les représentants, à un éche:on élevé, des corps de police et 
de gendarmerie. 

C'est ainsi que, conformément au désir exprimé formellement 
par M. le miristr2 de l'intérieur, pourraient siéger en personne, 
dans cette commission, le préfet de police et Je directeur 
général de Ja sûreté nationale, ainsi qu'un officier de gendar- 
inerie de haut grade. 

La présence, au sein de cet organisme, de ces dernières per- 
sonnalités, offrirait l'avantage de faciliter l'application des 
réformes qui seraient proposées. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Mo permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur le garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers. 


M. Gecrges Loustaunau-Lacau. Je ne comprends pas très bien, 
Si vous voulez supprimer le régime des lettres de cachet — 
c'est bien de cela qu'il s’agit — pourquoi commencez-vous par 
rassembler d'abord, dans une commission, ceux qui d'habitude 
les émettent: la sûreté nationale, le ministre de l'intérieur ? 

Prenez donc comme membres de la commission des gens qui 
n'ont rien à voir avec l'Etat, Alors peut-être aurez-vous un 
jugement sain. 


M. Joseph Defos du Rau. Bien sûr! 
M. le garde des sceaux, Monsieur Loustaunau-Lacau, le comité 


que j'ai l'intention de constituer et de présider sera un comité 


consultatif. J'ai besoin de m'entourer de tous les-avis, quitte 
à ne pas les suivre ou à les réformer. Cela donnera beaucoup 
plus de force aux décisions qui seront prises. 

Car, parlons clairement et sans hypocrisie: j'ai souvent 
regretté — je le dis à la tribune de l’Assembiée —- que dans 
notre pays, l'opinion publique — en dehors du Parlement — ne 
s'irite pas plus, comme c'est le cas dans d'autres pays, des 
atteintes à l1 Lherté des citoyens. 


| 
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. lour avoir véen dans d’autres pays du monde, j'ai constaté 
souvent combien la moindre de ces atteintes avait dans la 
presse, et très largement dans l'opinion, d'énormes répercus- 
sic ns, 

l:i, il semblerait que notre opinion ne soit pas encore sufti- 
summent éduquée. 

Monsieur Lousiaunau-Lacuu, je poursuis le même but are 
vous, croyez-le bien, pour avoir exercé autrelois celte noble 
profession d'avocat — le plus bel était du monde, disait Voltaire 
au moment de jaffaire Calas — j'ai parliculiérement souffert 
de voir violer parfois la liberté individuelle. 

J'entends bien que c'est affaire judiciaire et qu'il appartient 
aux Imagistrals d'y veiller. Cependant. je désire entendre une 
fois pour toutes les observations techniques de l'administra- 
tion, ne serait-ce que pour pouvoir Îles discuter, parce que si 
l'on entreprenait une réforme sans en lenir compte, aussitot 
cetle réforme adoptée, des ahjections seraient faites qui pour- 
ruient en duminuer la portée. 


M. Georges Loustaunau-Lacau. \Mor-ienr le minitre, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le garde des sceaux. Volontiers. 


M. le président, Monsieur Loustannau-Lacan, je m'excuse, 
las je ne puis laisser s'engager ainsi une suile de d'alogues, 


M. Georges Loustaunau-Lacau. l'ourquoi ? 


M. le président. Parce que le femps fixé pour la discussion 
de ce budget est déjà largement dépassé. 


M. Georges Louslaunau-Lacau. inlolérable! M, le minis- 
tre ne m a-t-il pas autorisé à l'interrompre ? 


M. le président. Lai<<ez-moi terminer, je vous en prie. C'est 
moi qui donne la parole. 


M. Ceorges Loustaunau-Lacau. Eh bien! donnez-moi la parole, 


M. le président, Nous avons lirzement excédé le temps prévu 
pour ce débat. Si nous continuons aitsi, nous aurons jamais 


- terminé la discussion budgétaire à la tin de l'année, Je veux 


bien, monsieur Loustaunau-Lacau, vous donner encore la parole 
pe une brève observation, mais je demande à tous mes col- 
ègues de ne plus interrompre M. le garde des sceaux. 


M. Georges Loustaunau-Lacau, T1 r'pon-e de M. le garle des 
-SCeaux me prouve qu'il y à un grave malentendu entire Jui et 
ini sur un point essentiel. 

Je cormaprends très bien, monsieur le garde des sceaux, que 
vous ayez eu à souffrir de cet état de fait en qualité d'avocat, 

J'ai eu moi aussi à en souffrir, mais en qualité de prévenu, 
ce qui est un peu différent, (Sourires.) 

Je vous demande dans quelles conditions on peut éviter qu'on 
homme soit arrêté, par ordre du ministre de Fintérieur par 
exermple, enfermé sans motif, maintenn en vue de commissions 
rogaloires. multiples six mois à la Santé el renvoyé ensuite 
parce qu'on n'a rien trouvé contre lui. 

Vous me dites que vous allez créer une commission, préci- 
sément avec le ministre de l'intér'euwr et le directeur général de 
la sûreté nationale, Je vous dis: Non. Créez une commission. en 
dehor; de l'administration et composée de magistrats qui déci- 
deront si on peut ou mon délivrer la lettre de cachet. 


M. le garde des sceaux. Lt composé également d'anciens 
prévenus ? 


M. Georges Lous'aunau-Lacau, EL pourquoi pas ? 


M. André Gautier. Nous sommes ua certain nembre fi À avoir 
celle qualité d'ancien prévenu. 


M. Albert Maton, Il vaut mieux ne pas se promener avec des 
pigeons dans ses poches, (Rires à l'erfréme gauche.) 


M. le garde des sceaux. Je ne veux pas prolonger celle dis- 
Cussionn Nous n'abordons pas ce matin la question au ford. 
Aussi bien, les conclusions reviendront devant la commission. 
Je vous demande simplement, monsieur Loustaunau-Lacau, de 
ine donner au moins acte de l'affirmation et des assurances 
que j'ai données à la tribune de l'Assemblée, 

Mesdames, messieurs, ce bref evgmen de l'activité du minis- 
tère de la justice serait incomplet si je ne vous apportais quel- 
ques renseignemenis sur deux sujels qui ont relenu à plusieurs 
reprises déja votre altention et fait l'objet de votre sollic'tude, 
hotamment celle de M. Grimaud. 

IL s'agit, d'une part, des greffiers et secrétaires de Parquet, 
dont les mérites — je l'ai dit moi-même l'autre soir, aprés 
vous-même, monsieur le président de la commission — n'ont 
plus à être loués, 


Deux mesures avaient été envisagées en leur faveur: l'octroi 
d’une indemnité de fonctions et l'institution d'emplois de 
débouché permettant aux meilleurs de ces fonctionnaires de 
prétendre à des postes d'encadrement mieux rétribués. 

U n'a pas paru possible d'inscrire en même temps ces deux 
mesures nouvelles. Par contre, la création d'un cadre de débou- 
ché pour les grefliers et pour les secrétaires de Parquet a élé 
retenue et copstitue un des points saillants du projet de budget 
qui vous est souris. 

D'autre part, la chancellerie poursuit, en collaboration avec 
les ministères de l’éducation nationale, de la reconstruction et 
de l'intérieur, la reconstruction de nos palais de justice qui 
ont élé sinistrés par faits de guerre. 

Je puis vous donner l'assurance que les réparations essene 
tielles et les aménagements qu'exige leur remise en élat sont 
actuellement en boune voie. 

En ce qui concerne les réparations, les aménagements et 
l'équipement des autres immeubles, souvent dans un tres 
grand état de vélusté, un effort important reste à accomplir, 
Vous pouvez ètre assurés que ect effort bénéficiera d'une luta's 
compréhension de la part du ministère de ]1 justice, 


M. André Mignot. Pour le compte des départements ? 
M. le garde des sceaux. Pourquoi ? 


M. André Mignot. Parce que, malheureusement, ce n'est pas 
l'E‘at, ce sont encore les départements qui assurent réfection 
des judiciaires. 


M. le garde des sceaux. participe également dans 
Cas, 

Mesdumes, messieurs, les insUtations pénitentiaires sont en 
constante évolution, sous l'influence des progres de l'anthro- 
pologie et de la soc'ologie, aiusi que sous la pression des 
uemenis politiques. 

En vègle générale, les changements s'accomplissent simple 
ment, lentement, progressivement et presque insensiblement, 
Mais il arrive qu'à la suite d'une guerre où d'une crise sociale, 
un pays se decide à opérer d3 profonds changements dans sa 
politique pénale. 

En France, la fin de la dernière guerre mondiale a été locca- 
sion d'un vaste mouvement de réforme. Les événements avaient 
entrainé, hélas! un accroissement considérable de Ja popula- 
tion pénale el, ainsi que vous le savez sans doute, une come 
Iuission, siégeant au ministère de justice, a arrété, en 
un de principes qui deva ent servir de à l'action 
future. Ces principes ont été mis à execution an cours de ces 
detnières années, dans toute Ja mesure où les circonstances 
le permettaient, et spécialement les cerédils accordés en vue 
de leur application. 

La tâche s'est trouvée heureusement facilitée par la réduc 
Lou du nombre des détenus, el il est bon d'avoir présentes 
à l'esprit les Variations de Feffectil de la population pénale, 

Cet efleclif, qui a loujours été inférieur à 20.000 avant 
guerre, à aileint en 1946 un maximum de 67.000 détenus, dout 
pres de la moitié pour faits de collaboration, 

Depuis, il n'a cessé de décroitre pour tomber à 20.600 au 
novemlbæe, c'est-à-dire à peu près au niveau d'avant-guerre. 

Cette diminution Lent évidemment tout d'abord à la dispa- 
rition presque tolale des détenus pour faits de collaboration, 
dont le nombre est Llombé de plus de S4xN à près de 50, 
aujourd hun. 

Mars elle tient aussi à la duminuiion du nombre des délin- 
quants de droit commun, puisque, dans le même laps de 
temps, ce nombre s'est réduit de moilié environ pour rever 
linalement, à peu de chose près, à ce qu'il élait en 1958, 

Il importe toutefois d'observer que parmi ces 20444) délenus 
de droit commun, figurent 2.717 conduimnés aux travaux forcés 
et 1.641 relégués dont le maintien dans les prisons métropole 
taines aurait autrefois paru inconcevable, 

Si ie chiffre de la populalion pénale est redevenn équivalent 
à celui d'avant-guerre, sa composit est ben différeute 
puisque près d'un cinquième des détenus et plus d'un tiers 
des condamnés — comme je viens de dire — sont 
Utués par des individus qui ont à subir des peines perpetuelles 
ou de longue durée et qui autrefois, auraient été transportés 
au delà des mers. 

C'est là un élément important qu'il ne faut pas négliger 
lorsqu'on est tenté de comparer l'évolution du chiffre des 
détenus et celle du nombre des prisons ou de l'effectif du 
personnel. 

HW serait trop long d'énumérer en délail les moyens qui 
ont été préconisés ainsi que ceux qui ont été pratiquement mis 
en œuvre pour que soient atteints les buts recherchés qui, vous 
le savez, tendent essent'ellement à lindividualisation de la 
peine dans un systéme de sélection et de progression qui tent 
comple à la fois de la personnalité des délinquants et de leur 
possibiiité de reclassement social, 
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Ce souci explique les mesures qui ont été prises, d’abord en 
sue de la classification des délinquants dans des centres d’exa- 
Ier spécialisés, puis en vue ke leur traitement dans des 
établissements d'exécution de peines se caractérisant par des 
régines de plu; en plus diversifiés. 

dJ'ouvre une parenthèse, si vous le permettez, J'ai 66 amené 
recemment à visiter à l'étranger, notamiment aux Etats-Unis, 
différentes prisons, Je puis dire que, dans ce domaine de la 
sélection des prisonniers, nous n'avons absolument rien à 
cuvier aux systèmes étrangers; le système que nous avons 
actuellement, nous fait Vraiment honneur. 

Les centres d'examen sont constitués par le centre national 
d'orientation des prisons de Fresnes, qui recoit tous les condam- 
nés à de longues peines pour les répartir entre les maisons cen- 
trales selon lai destination qui semble le mieux convenir et par 
les centres de triage de Loos, de Rouen et de Besançon, qui 
jouent un rôle analogue à l'égard des relégués. 

On peut en outre, mesdames, messieurs, leur assimiler cer- 
faines maisons d'arrêt, au nombre d'une quinzaine, qui ont été 
pourvues de l'organisation et du personnel voulus pour assurer 
d'une facon systématique le dépistage de tous les entrants, du 
point de vue social, du point de vue médical et du point de 
vue psychiatrique. 

Quant aux établissements d'exécution de peines nouvellement 
instifués, et qui n'ont plus rien de commun avec les maisons 
centrales d'avant-guerre où l'on ne poursuivait guère d'autre 
but, il faut bien le dire, que d'assurer la garde des condamnés, 
ils comprennent aujourd'hui: 

D'une part, six maisons de réforme où est appliqué un sys- 
time progressif qui conduit les détenus méritants d'une phase 
d'observation cellulaire à une période de confiance ou de place- 
ment en semi-iberté préalable à Ja libération conditionnelle ; 

D'autre part, des établissements qui ont pour particularité 
d'ètre affectés à une catégorie de condamnés, déterminée non 
lus par la nature de leurs peines, mais par tel ou tel aspect de 
Le personnalité, Ce sont, notamment, des sanatoriums ou des 
centres pénitentiaires sanitaires, des prisons-écoles où centres 
d'apprentissage professionnel, et même des établissements 
complètement ouverts. 

Je crois opportun de souligner que si les efforts qui ont été 
“ccomplis ont eu pour résultat un adoucissement du traile- 
ment, ils n'ont pas entrainé ponr autant les incidents graves 
eu le relächement de la diecipline que d'aucuns estimaient 
inévitables. 

A titre d'exemple, je citerai simplement ce qui a été fait à 
l'égud des condamnés à mort, dont le régime a été souvent 
évoqué à la tribune de l'Assemblée, pare qu'il semblait 
tuhumain qu'il comportät l'obhgation de porter des entraves, 
de jour et de nuit. 

L'abandon de ce châtiment, d'une époque que je voudrais 
considérée comme révolue, soulevait des hésitations légitimes 
die la part de ceux qui avaient Ja charge de là sécurité des 
prisons, parce que les détenus étaient souvent gardés dans des 
prisons peu sûres et dépourvues d'un personnel suffisant. 

Une solution a toutefois été trouvée, tout récemment, grâce 
À la limitation de la liste des établissements pénitentiaires dns 
l'enceinte desquels il peut être procédé aux exécutions capi- 
tales. Désormais, les condamnés à mort qui sont transférés 
dans ces élablissements, au plus tard dans la semaine qui suit 
leur jugement, ne sont plus astreints au port des fers. 

De la sorte, les rares critiques auxquelles l'organisation péni- 
tentiaire française donnait lieu de la part des étrangers n'ont 
plus d'objet, et je me plais à déclarer que sue le p'an inter- 
hational, comme je l'ai dit tout à l'heure, après les visites que 
j'ai effectuées, l'administration pénitentiaire française occupe 
maintenant une position des honorables. 

En fait, il est permis de penser que la réforme des prisons, 
telle qu'elle a cté comprise et poursuivie depuis huit ans, 
n'éet pas étrangère à la diminution du nombre des déjin- 
quants. 

Cette constatation est un sérieux encouragement, croyez-le 
bien, à persévérer dans la voie tracée, mais c'est aussi une 
raison pour envisager la réduction du nombre des établisse- 
ments, 

Il est normal. en effet, que des modifications affectant la 
conception ou le rûle d'un système entrainent, à plus ou moins 
brève échéance, des modification dans la structure mème de 
ce systéme, 

Déjà, la baisse de la population pénale a autorisé la sun- 
pression d'un certain nomlbre de prisons, qu'il s'agisse de 
inaisons d'arrêt ou de maisons centrales. 

Cette année encore, sous la pression d'impératifs budgé- 
faires, dix prisons, choisies parmi les glus petites ou les mo ns 
bien aménagées, ont dù être fermées, au moins à titre pro- 
visoire. 

Ce serait cependant une erreur de croire que la suppression 
des élablissemems s'opère sans contrepartie. En réalité, elle 
se trouve liée au perfectionnement des établissements subsis- 


tanis et, bien souvent, elle est Ja condition même de ce per- 
fectionnement, 

Ainsi, les modifications apportées où à apporter à la carte 
des établissements pénitentiares ne sauraient s'apprécier uni- 
quement du point de vue quantitatif. Ji faut tenir compte des 
agencements corrélatifs qui sont projetés dans les prisons des- 
tnées à servir de cadre au traitement des futurs détenus. 

Ces prisons doivent d'ordinaire être modernisées, parfo's au 
prix de travaux considérables qui touchent à leur installation 
sanitaire, à leurs ateliers, à leur compartimentage en cellules 
assurant Fisolement indispensable des détenus pendant Ja 
puit. 

C'est, en conséquence, à un vaste programme de rééquipe- 
ment que conduisent à la fois l’évolution de la population 
pénale et celle de la réforme pénitentiaire. 

Entin, mesdames et messieurs, sur le plan du personnel péni- 
teatiaire, la réforme a d'importantes répercussions car elle 
crée à la charge de tous les &gents qui ont à s'occuper de 
détenns de quelque façon que ce soit, des devoirs et des res- 
pousabilités supplémentaires. 

Il a fallu instituer et mettre en place des catégories nou- 
velles de fonctionnaires dont la tâche est directement axée sur 
le traitement ou sur la réadaptation sociale des délinquants, 
et c'est pour répondre à ces préoccupations que le projet de 
budget qui vous est soumis comporte la création de quinze 
emplois d'éducateur ou d'assistante sociale. 

Tous les surveillants, sans distinction, se doivent de parti- 
ciper à l'esprit nouveau qui fait d’eux les auxiliaires d'un 
véritable service social et non plus de simples gardiens, 

Sans doute la diminution du nombre de ces agents parait 
inéluctablement liée à la diminution du nombre des détenus, 
mais il est en revanche absolument essentiel que la siluation 
matérielle du personnel soit améliorée par l'adoption d'un 
statut particulier et la revision de l’échelonnement indiciaire. 

C'est la raison pour laquelle, lors de la séance de mercredi 
dernier, j'ai accepté la réduction de mille franes opérée à 
titre indicatif par la commission des finances sur les crédits 
du chapitre 31-21 relatif à la rémunération de l’administrat on 
pénitentiaire. 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis de la com- 
mission de la justice et de législation. Cette réduction indica- 
tive a été opérée par les deux commissions unanimes, 


M. le garde des sceaux. C'est exact, celte réduction a été 
opérée par les deux commissions unanimes, 

Je souhaite moi aussi une amélioration du sort des agents 
de l'administration pénitentiaire, 


M. de Moro-Giafferri, président de la commission de la justice 
et de législation. W est dommage que le Gouvernement n'en ait 
pas pris l'initiative! 

- M. le garde des sceaux. File à été prise, monsieur le président 
de là commission, puisque cette amélioration est actuellement à 
l'étude. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Mais quand pourra-t-elle intervenir ? 


M. le président. Monsieur le ministre, je vous en prie, ne 
suscitez pas les interventions. 


M. le garde des sceaux. Je ne les suscite pas, monsieur le 
président, mais lorsqu'un président de commission pose une 
question, il est d'usage que le ministre réponde. 


M. le président. Adressez-vous à l'Assemblée, monsieur le 
garde des sceaux. 

Nous n'allons pas entreprendre une nouvelle discussion géné- 
rale. 


M. Eugène Chassaing. L'Assemblée ne s'en formalisera pas, 
surtout ce matin. 


M. le garde des sceaux. Fn effet, l’ensemble de l’Assemblée 
est assez concentré ce matin, (Sourires.) 

Je souhaite en effet, moi aussi, comme je l'ai déclaré, cette 
amélioration et nous y veillerons: je l'indique aux deux com- 
missons compétentes, sans vouloir susciter une discussion. 

En ce qui concerne le classement indiciaire des agents de 
l'administration pénitentiaire, je ne négligerai aucun effort pour 
obtenir une revision des indices fixés en 1948 et qui, à mon 
avis, sont trop bas. 

Mais je dois vous dire aussi hs me faut concilier, hélas! 
celle exigence avec les difficultés que M. le ministre des 
finances a soulignées l'autre jour et sur lesquelles je ne revien- 
drai pas. 

En tout cas, une solution devra être trouvée pour donner 
satisfaction à un personnel qui — je tiens à le dire à cette tri- 
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bune — a fait preuve, en toutes circonstances, d'un sens du 
devoir auquel je rends hommage. Il ne faudrait pas lui donner 
l'impression 1. présentant, comme il l'a toujours fait jus- 
qu'ici, avec discrétion, ses revendications les plus légitimes, 
il ne rencontre pas, de la pari des pouvoirs publics, la 
préhension bienveillante à laquelle ln donne droit precisement 
son attitude. 

L'élaboration du statut particulier réclamé par les agents de 
l'administration pénitentiaire, et à laquelle sout attachés depuis 
quatre ans les services de la chancellerie, à donné lieu à de 
nombreuses discussions ministérielles dont on peut regretter 
qu'elles ne soient pas encore closes, mais qui n'ont pas encore 
permis de soumettre au conseil d'Etat un projet detinitif. 

H est évident que cette situation ne saurait se prolonger, 
C'est pourquoi, répondant au vou formulé par les diverses 
organisations syndicales, je viens de prescrire à mes services 
de réunir à nouveau Je comité technique paritaire qui devra 
revoir la question sur de nouvelles bases, de manière à arriver 
à une solution que je rapide et sali-farsante, 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur pour avis, bent 


M. le garde des sceaux. Ie: modifications qui ont été appor- 
tées ou suggérées dans l'équipement de l'administration péni- 
tentiaire et dans son personnel ne sauraient toutefois suflire 
à réaliser pleinement in réforme dont le but tinal est d'em- 
pêcher la récidive. 

li est indispensable que le Parlement donne l'appui des con- 
sécrations législatives aux textes qui doivent compléter len- 
treprise, en organisant un ensemble de mesures cohérentes, 

Je veux parler, en particulier, de celui qui à été déposé le 
11 juillet 1952 sur le bureau de l'Assemblée et qui tend à modi- 
tier la loi du 26 mars 191. 

Ce texte a pour objet, par un simple amendement à la loi 
de sursis, d'introduire en France un systéme analogue à 
« probalion » — ce n'est peut-être pas un mot très français, 
auais il a été puisé dans l'arsenal juridique anglo-saxon où 1! 
est en honneur depuis de nombreuses années — tout en ves- 
pectant, bien entendu, notre procédure judiciaire, 

Celte procédure vise à donner aux tribunaux le choix entre 
trois modalités de l’emprisonnement:; peine ferme, surs's tradi- 
tionnel, sursis assorti de certaines conditions, c'est-à-dire ce 
qu'on appelle la « probation ». 

Il serait souhaitable que ce système fût adopté, en raison, non 
seulement des plus grandes possibilités d'individualisation de 
la peine qu'il procure, mais aussi, il faut bien le dire, des 
économies qu'il serait susceptible d'entrainer, 

C'est d’aileurs pour cette derairre considération qu'il m'a 
paru indiqué d'en signaler l'interèt au cours de œtle discus- 
sion. 

Je voudrais enfin dire quelques mots d'une question qui nous 
tient tous à cœur et que nous devons tous avair présente à 
l'esprit, celie de l'éducation surveillée 

L'éducation surveillée est une très jeune administration qui, 
j'ai praisir à le redire après mes prédécesseurs, apparaît aujour- 
d'hui comme une réussite à l'actif de Ja chancellerie, Sa situu- 
tion est dominée actuellement par une grave crise de 
recrutement du personnel d'éducation, comme vous Fa très 
justement fait observer M. le rapporteur. 

Le succès de l'éducation surveillée repose essentiellement sur 
le recrutement d’un personnel de qualité spécialement formé 
aux disciplines délicates de l'observation et de la reécducalon 
des mineurs délinquants et irréguliers, 

Les seules mesures nouveiles prévues visent à améiorer dans 
la mesure du possible ce recrutement. I s'agit, d'une part, de la 
transformation de quelques emp'ois à la base de la hiérarchie ; 
d'autre part d'une revision des indemnités qui consacrent la 
tâche particulièrement pénible, voire dangereuse, des agents 
de l'éducation surveillée, 

J'ai le devoir de reconnaitre combien une polilique de <imyle 
reconduction, appiiquée à l'éducation surveillée, est diftile- 
went compatible avec la nature et la mission de ce service, 

Sa création est en effet trop récente pour lui permettre de 
supporter toutes les limitations budgélaires qui lui ont été 

La direction de l'éducation surveillée a été instituée au len- 
demain de la promulgation de l'ordonnance du 2 février 1945 
relative à l'enfance délinquante, qui a apporté à ce douloureux 
problème les solutions les plus modernes et les plus hardies. 
Cette loi affirme la priorité des mesures éducatives sur les 
mesures répressives. Sa mise en œuvre Cxigeait des tr'hunaux 
our enfants animés par des magistrats effectivement spécia- 
isés. Je peux vraiment rendre un hommage à ces tribunaux 
re out, ces dernières années, assuré la protection de l'enfance 

éunquante. 

La mise en œuvre de la loi exigeait également l'organisation 
de services annexes, notamment de services sociaux d'enquête 


destinés à apporter aux juges une collaboration technique indis- 
pensabie. 

Elle exigeait enfin que l'administration mette en place des ins- 
litutions et un personnel nouveau appelés à donner à la mesure 
que prend le juge, et dont il suit la réalisation, sa pleine efli- 
cacité édurative. 

Toutes ces missions incombent à la direction de l'éducation 
surveillée, Parallélement, il Jui faut non seulement porter 
remède aux situations pénibles dont elle a la charge, mais 
encore eq er avec d'autres services ministéries, dans un 
esprit de dois coordination, à la prévention de la délin- 
quance des jeunes, 

C'est à ce titre que le secrétariat de la commission de con- 
trôle de la presse enfantine a été rattaché à Ja chancellerie! 
Sa mission essentielle demeures l'organisation de la réédueation 
en vue de rendre les jeunes jrréguiers à une \ie sociale nor- 
male. 

L'équipement français avait été délaissé en celle matière entre 

les deux guerres, Un plan a eté dressé en 1946 pour v porter 
remede, les restrietions financières, qui ont commencé À 
se faire lourdement sentir dès 1958, n'ont permis qu'une réali- 
sation partielle de l'équipement aidispensable, 
; Il a été possih'e cependant, par le versement de prix de 
journées convenable, de faciliter Ja réforme des œuvres privées 
habilitées, I a été possible également de transforme progres- 
siverment les institutions publiques existantes par la mise au 
point de méthodes nouvelles de rééducation et la formation 
d'un personnel! spécialieé, 

Le nombre des établissements d'Etat devra être augmenté, 
I! n'existe en effel que trois tres actuellement et cela est 
tout à fait insuffisant, 

La rééducation ne se fait pas seulement en ‘oternat; chaque 
fois que cela est possible, elle se fait par le placement des 
jeunes délinquants hors des prisons, 

Voilà éommairement ce que je voulais dire sur ce problème 
que je crois eXtrémement tnpottant et que nous devons avoir 
continuellement préseut à l'esprit 

St nous parvenons vraiment à résoudre ce problème de lédu- 
cation surveillée qui, à une époque où le probléme de la réédu 
calion de l'enfance délinquanute se pose non seulement en 
France mais dans tous les pays du monde, que ce soit aux 
Etats-Unis ou en Angleterre, pour ne parier que de ces deux 
grands pay<.…. 


M. Eugène Chassaing. La déiinquance juvéuile augmente au 
fui et à mesure de l'abandon des campagnes, 


M. le président de la commission de la justice et de lézis- 
lation. C'est un fléau. 


M. le garde des sceaux. Je mon cher col ègue, de 
né pouvoir vous répondre sur ce point, Je craindrais que 
M. le président ne me laisse pas la parole, 


fais simple- 


M. le président. Monsieur le garde des set j 
ment observer le réglement, 


M. le garde des sceaux. Je le re<pe:te, monsieur le président, 

Je d done que noble devous nous pencher eur pro- 
blémes qui nous émeuvent considérablement et ce sera l'hon- 
neur de ;a chancellerie d'avoir apporté sa contribut on à l'œuvre 
Commune. \pplaudissements ) 

M. le président. La par: le est à M. le rapporteur pour avis de 
la commission de la justice, 


M. Henri-Louis Grimaud, 74ppo;leur pour avis, Mes chers 
collègues, vous excuserez, J'en suis sûr, le rapporteur de votre 
commission de la juetice de Vous garmener aux questions pure- 
ment budgétaires, quoiqu'i m'eût été particulérement agréable 
de répondre à M. le garde des sceaux sur un certain nombre des 
problèmes fort intéressants qu'il a heureusement évoqués à 
cette tribune, 

En ma qualité de rapporteur pour avis de la commission de 
Ja justice, je prends acle du fait qu'aucune question de rece- 
vabilité ne sera poste lorsque nous discuterons le budget des 
charges communes et demanderons à l'Assemblée nationale 
de bien vouloir abroger le décret qui a été publié au Journal 


officiel. 


M. le président de la commission de la justice et de légis- 
lation. Je ous demande par lon, mais M. le ministre des 
linances à d't davantage: 11 a déclaré qu'il ne ferait aucune 
opposition, 


M. le rañporteur pour avis. Je prend< acte, tout d'abord du 
fait qu'aucune queéetion de recevabilité ne sera posée, c'est-à- 
dire que l'article 4 du reglement ne <era pas Cvoqué, Je 
prends acte ensuite du fait que M, le ministre des finances à 
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déclaré, intervenant sur Je fond, qu'il kisserait à l'Assemblée 
hationale le soin de trancher le débat, c'est-à-dire d'abroger ou 
non le décret, Le ministre à précisé qu'il se bornerait à un 
rôle de tres large information de l'Assemblée — S'il ne 
faisait pas cela, il manquerait à son devoir — et qu'il ne 
demanderait pas qu'il soit statué dans un sens ou dans un 
autre. 

J'ai pris acte de ces deux points, mais je voudrais obtenir 
encore uné autre précision. Nous vous demandens, monsieur 
le ministre, de bien vouloir prendre l'engagement — vous 
VOYEZ, NOUS Nous prétnuns-0ns, nous avons peut-être tort 
Büais « chat échaudé craint Feau froide » — de ne modifier en 
aucune facon le montant du chapitre relatif à lindemmité de 
sujélion judiciaire, c'est-à-dre ne pas déposer de lettre 
réctilicatise — de ce chef il n'y aurait pas d'annulation de 
crédits — jusqu'au moment de la discussion du budget des 
charges cotmmunes, 

Je suis convaincu que vous n'avez pas d'aussi noirs desseins, 
hous devons évarter toute possibilité de faire dispa- 
raitre ces erédits, car alors nous nous trouverions dans une 
kluation tres difficile: La renonciation à attitude très nette 
et trés ferime, à notre projet de demander à l'Assemblée le 
rejet du budget de la justice, serait, à ce moment-là, un 
luarché de dupes. 

Etant donné ce qui a €té dil ce matin, nous voudrions sortir 
de l'impasse, Nous avons la conviction que nons en sortirons 
rapidement grâce à la compréhension de M. le ministre des 
finances, 

Donnez-nous encore cet engagement supplérhentaire et nous 
volerons unanimement, après avoir ainsi écarté les difficultés 
duns lesquelles nous nous débal'ons à Ja suite de cetle malheu- 
reuse publication du décret de mercredi dernier. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. L'engagement à Cté pris, j'en ai pris acte, 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'ensemble du projet 
de loi, sauf ie chapitre 31-01 qui a été supprimé, 


M. André Gautier. Le groupe comimuniste Votera contre l'en- 
semble, 


M. André Mignot. Je demande la parole, pour expliquer mon 
vole, 


M. le président. La parole est à M. Mignot, 


M. André Mignot. Me: chers collégues, j'estime que les pro- 
positions qui nous sont faites sont insuffisantes et c'est la rai- 
son pour laquelle je ne Voterai pas le budget du ministère de 
la justice. 

M. le président de la comméssion de la justice a déclaré, au 
nom de celle qu'il s'estimait satisfait des pro- 
messes qui avaient été faites, J'ai personnellement deux obser- 
\Valions à formuler, 

D'une part, ces promesses sont insuffisantes, D'autre part, 
elles visent simplement le décret du 9 novembre 1954, alors 
que Ja réserve formulée pur la commission de la justice envisa- 
geait d'autres problèmes, 

Promesses insuffisantes, car j'aurais voulu qu'au cours de 
sette discussion, le Gouvernement nous expliquât les raisons 
pour lesquelles ce décret du 9 novembre avait été pris. Bien 
qu'avant suivi la discussion, je n'ai entendu aucune explication 
du Gouvernement pour justifier 11 réduction uniforme de 
20 p. du moyen de Findemnité forfaitaire spéciale. 


M. le ministre des finances. Vous n'éliez donc pas là mercredi 
soir, Mignot ? 


M. André Mignot. Si, aus j'estime que le Gouvernement à 
fait valoir des argumeonts qui n'en sont pas el qui à mes Yeux 
ne juslifient pas qu'on ait eu l'audare de traiter de cette 
luauière des magistrals, c'est-à-dire qu'après leur avoir donné 
une indemnité on la leur retire partieïlement. 

C'est nne atlilude inadmissible de la part d'un gouvernement 
qui à fait paraître ce décret au Journal officiel le jour méme où 
L'Assemblée nationale discutait le budget de Ia justice. 

J'estime done que les engagements pris aujourd'hui sont 
insuffisants et qu'il faut dés maintenant revenir à une situation 
saine, 

M. le président de la commission de la justice estime peut- 
êlie ces engagements satisfaisants, Quant à moi, je ne parlage 
pes son sent ment, Si, en effet, le Gouvernement à de si 
onges intentions, il lui suftit de déclarer aujourd'hui qu'il 
nhgogera le décret du 9 novembre, dont l'Assembiée, si elle 
était demanderait le retrait. 

Pourquoi, dès lors, reporter aujourd'hui la question à un 
autre débat, dans des conditions peut-être un peu spéciales ? 


Il vaudrait beaucoup mieux, à mon sens, que le Gouvernement 
s'engage dès aujourd'hui à ahroger ce décret. Et la promesse 
que celle question sera évoquée à nouveau dans une séance 
ultérieure ne me suflit pae. 

D'autre part, la conmmission de Ja justice — j'en prents à 
témoin son président — avait fait opposition au budget de la 
justice, non pas seulement en raison de ce décret, puisqu'il 
n'avait pas encore paru, mais aussi pour d'autres raisons qui 
intéressent également les magistrats et d'autres fonctionnaires, 
Je ne veux pas m'atlarder sur ce point. 

J'enregistre tout de méme avec satisfaction les promesses 
de M. le garde des sceaux à l'égard des fonctionnaires de l'admi- 
nistration péntentiaire. Mais j'estime qu'on devrait avoir 
dépassé le stade des promesses et que celles-ci auraient 
être suivies, depuis longtemps, de réalisat.ons. 

Comment peut-on admettre qu'un surveillant de sixiéme 
c'ase, 1üarié, avec un @nfant, gagne 17.06 fragés par mois et 
qu'il ne percevra que 22.000 francs quand il aura afteint Ja 
premicre classe, alors que ces fonctionnaires sont fréquemment 
mutés, qu'ils ne sont pas logés et qu'ils n'ont jamais obtenu 
les satisfactions que la loi prévoit ? 

C'est précisément l'objet de Ja proposilinr de résolution 
que j'ai eu l'honneur de déposer. 

Conformément aux dispositions de l'artic'e 141 de la loi au 
octobre 1946, relative au statut général des fonctionnaires, 
l'administration pénilentaire devait être, dans les six maïs, 
dotée d'un statut particuier, On n'a pas respecté cet enga- 
geiment. 

En outre, le décret du 28 novembre 1950 prévoit que les 
fonctionnaires eifectuant un travail de nuit percevront une. 
rétibution horaire supplémentaire de 30 francs. Quoique le ser- 
des agents de eurveillance oblige ceux-ci à assurer 
et jour la garde des détenus, ce personnel ne bénéficie pus de 
la mesure prévue par ce décret. 

Tout cela est grave. On prend des engagements, on fait des 
promesses, Imais on be les tient pas. C'est ainsi que l'Etat perd 
son autorité, Plus que les particuliers, l'Etat doit tenir ses 
promesses. 

S'agissant des secrétaires de parquet, M. le garde des cceaux 
a fait valoir qu'on avait tout de même créé de nouveaux 
postes, Mais la question de l'indemmité de fonction resta tuue 
jours en su<pens. 

En fait, cette indemnité est accordée seulement aux secré 
tures de parquels de la cour de Paris, dont la situation cepen- 
dant est identique à celie des secrétaires de parquet de ious 
les tribunaux de province, Je ne comprends qus cette diffé- 
rence, Ni cette indemnité de fonction existe, tous doivent en 
bénéficier, 

Nous sommes donc toujours au stade des promesses. Rien 
n'est changé depu's l'année deraière, Plus exactement, Ja situas 
Uon se trouve encore aggravée par le décret du 9 novermbre. 

J'évoquerai, en terminant, deux problèmes. Le premier est 
celui de la suppre--ion des tribunaux. 

M. le garde des sceaux nous a déclaré que le travail était 
en cours, et ceci in'inquiète beaucoup. Je reste persuadé qu'il 
voudra bien saisir la commission de la justice avant de prendre 
les décisions, come il nous l'a promis. 

J'enregistre cet engagement. mais je lui dis: Faites atten- 
tion! Ce probléme à été étudié plus d'une fois mais jamais 
résoiu, Car sa solution soulève de grandes difficultés, 

D'autre part, M. le garde des sceaux a évoqué Ha prise en 
charge des bâtiments et l'aménagement des palais de justice. 

de l'avais interrompu alors qu'il faisait état du plan de répa- 
ration, d'aménagement et d'entretien et je me permets de 
soulever la question en présence de M, je ministre des finances. 

Les départements ont Ja charge de l'entretien et de l'amé- 
nagement de ces tribunaux. Cetle charge est ur eux COikeie 
dérable, Et ben que la réforme des finances locales soit tou- 
jours en cours de discussion, nous pourrions tout de mème 
ne immédiatement à cet égard une position nette. Si les 
ätiments des tribuaaux ée trouvent souvent dans un: état 
lamentable, c'est parce que les départements n'ont pes les 
moyens d'en assumer l'entretien, 

M. le garde des sceaux nous indiquait tout à l'heure que les 
recettes du budget de la justice ctaient de l'ordre de neuf 
milliards de francs, inais que ce chiffre soit, en fait, bien 
inférieur à la réalité, puisqu'il. faut y ajouter le produit des 
droits d'enregistrement. 

Dans ces conditions, il est invraisemblable que les colleeti- 
vités locales a'ent encore la charge de telles dépenses, que 
l'Etat doit et qu'il peut assumer. 

Telles sont les brèves observations que je voulais faire. 

J'estime que, tant pour les magistrats que pour les auxiliaires 
de justice, satisfaction n'ayant pas été donnée, il n'y a pas 
leu de voter le budget de la justice, 


M. le président. La parole est à M. Corn'glion-Molinier. 
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M. Edouard Corniglion-Molinier. Plusienrs membres de mon 
groupe avaient manifesté quelque inquiétude à l'occasion de 
ce budget. Mais étant donné l'assurance que nous ont donnée 
M. le garde des sceaux et M. le ministre des finances, mon 
groupe votera le budget. 


M. le président. Ia parole est à M. le président de la com- 
mission de la justice et de législation. 


M. le président de la commission de la justice et de législa- 
tion. J'ai reçu une promesse, J'en ai pris acte. 

J'espère que le débat qui vient de se dérouler n'en a pas 
diminué le caractère ni la portée, 


! M. le prés'dent. Je mets aux voix l'ensemble du projet de 
oi. 
M. Albert Maton. Le groupe communiste vote contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(NH. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE) 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de la présidence du conseil pour l'exer- 
cice 1995. 

Dans sa séance du 3 novembre, l'Assemblée a adopté les dis- 
positions concernant les Journaux officiels. 

Conformément à l'ordre du jour, nous n'aborderons aujour- 
d'hui que l’exämen des chapitres des états A et B concernant 
la troisième partie: IL — Services de la défense nationale. 

La conférence d'organisation des débats, réunie Je jeudi 
4 novembre, conformément à l'article 39 du règlement, a 


réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soit deux . 


heures trente, compte non tenu de suspensions éventuelles ; 


Gouvernement, 20 minutes ; 

Commission des finances, 20 minutes ; 

“ommission de la défense nationale, 20 minutes; 

Croupe socialiste, 14 minutes ; 

Groupe communiste, 13 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minutes : 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 10 minutes; 

Groupe des répubiicains sociaux, 9 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 6 minutes; 

Grotpe indépendant d'action républicaine et 
4 minutes ; 

froupe indépendant paysan, 3 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistarce 
et ües indépendants de gauche, 3 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 2 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 2 minutes; 

Isolés, 2 minutes; 

Durée des scrutias, 10 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
Y compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Abel Gardey, suppléant M. Le Roy Ladurie, 
rapporteur spécial de la commission des finances, 


M. Abel Gardey, repporleur suppléant. La commission 
des finances prie l'Assemblée de bien vouloir se référer au rap- 
port de M. Le Roy ladurie, 

Je me bornerai simplement, en ce qui concerne le secréta- 
riat général permanent de la défense nationale, de souligner 
le passage suivant de ce rapport: 

« À la suite des événements récents, le Gouvernement — selon 

les termes d'une lettre adressée par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques à M. le président de la commis- 
&ion des finances — « étudie divers aménagements à l'organi- 
&ation de ce service », dont il pourrait résulter « des modi- 
fications d'ordre budgétaire à traduire dans le budget déjà 
déposé. 
. « Soucieuse de ne pas retarder la discussion budgétaire et 
désireuse de marquer sa volonté de voir disparaitre un orga- 
nisme dont on peut dire que l'activité s'est révélée pour le 
moins décevante, votre commission des finances a décidé de dis- 
joindre l'ensemble des crédits prévus pour le fonctionnement 
et l’action du secrétariat général permanent de la défense 
nationale, soit 152.6%6.000 francs. 


sociale, 


« En revanche, aucune modification n'a été apportée aux crée 
dits destinés à assurer le fonctionnement du comité d'action 
scientifique et de l'Institut des hautes études de défense nations 
nale. 

« Ces deux services ont, en effet, des attributions et une orga- 
nisation nettement détinies en qu'ils soient rattachés au 
secrétariat géneral permanent de la défense nationale, » 


M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau, rappore 
teur pour avis de la commission de la défense nationale, 


M. Georges Loustaunau-Lacau, rapporteur pour atis. Mes- 
dames, messieurs, mes collègues de la commission de la défense 
nationale ont été unanimes à demander que, d'abord, nous évos 
quions le vote de ce budget, l'année dernière, 

Je dois dire que les cbservations qu'avait formulées le rap- 
porteur du budyet du secrétariat permanent en 1951 et en 1953 
étaient restées lettre morte. 

En 1953, informé en outre du désordre qui régnait à la té'e de 
ce secrétariat et déplorant que cet organisme ne fût ni orienté 
ni commandé par personne, j'avais demandé à la séance de la 
commission du 21 octobre, page 7 du procès-verbal, que 
M. Mons comparût devant la commission. 

Il en avait été ainsi décidé. L'audition était fixée au 2S octo- 
bre. Malheureusement, répondant à cette demande d'audition, 
M. Lamel, chef du Gouvernement, avait fait savoir, le 27 octo 
bre, qu'il ne crovait pas devoir l'autoriser, mais que. pour faci- 
liter les travaux de la commission, il priait M. July, secrétaire 
d'Etat, de se rendre dexant elle, accompagné, s'il y avait lieu, 
des directeurs des services intéressés, 

En réalité, M. July se rendit bien devant la commission, le 
28 octobre, accompagné des sgbordonnés de M. Mons, mais 
M. Mons lui-même ne parut pas. 

La commission pose donc la question suivante: Pour quelles 
raisons M. Mons s'est-il, le 29 octobre, soustrait à l'audition de 
la commission ou à élé soustrait à cette audition ? Dès cette 
époque se sentait-il coupable ? 

Il me semble qu'un haut fonctionnaire aurait dû de lui-méme, 
s'agissant de son propre budget, rechercher ce contact ave 
l'Assemblée s’il se sentait la conscience tranquille et ne pas 6 
faire remplacer. 

La commission en élait donc pour ses frais. Furieux, quant 
à moi, rapporteur, lors de la discussion du lendemain, à la 
tribune, le 29 oetobre, j'atlaquas M. July qui siégeait au bane 
du Gouvernement, non sans une certaine vio'ence, ainsi qu'en 
témoigne je Journal offiviel et ceci a peut-être de l'intérêt 
pour la suite: 

« Monsieur le secrélaire d'Etat, lui dis-je, la question n'est 
pas de celles que la comimission de Ja défense nationale puis:e 
passer sous siience. Elle ine charge de vous le répéter et de 
vous l'affirmer, Il faut en finir. I faut que la prés'dence du 
conseil prenne fortement en main ce secrétariat dont les tra- 
vaux dominent l'action de guerre et qu'elle l'oriente de façon 
précise. Il faut que chacun sache de qui il dépend et en quoi, 
sinon le Gouvernement ne se trouvera jamais en mesure de 
sanctionner les défaillances s'il s'en produit. 

« Déplorant cet état de choses et, cette fois, à bout de 
patience, la commission fait connaître à l'Assemblée que le 
désordre, la dilution des responsabilités, le flottement des com- 
mandes, l’immobilisme, ont assez duré, Et si je puis ajouter mon 
avis personnel, monsieur je secrétaire d'Etat, c'est que rien ne 
sera fait, comme d'habitude, et que cela finira par une vague 
de bombardiers atomiques, » 

Ne vous trompez pas, monsieur Bettencourt, il s'agit de la 
séance de l'année dernière, (Sourires.) 

Que faut-il faire dans une assemb'ée politique pour secouer 
l'inertie des responsables ? 

Tout a fini par la trahison et quelle trahison ! 
est que la trahison n'existait pas déjà à cette époque. 

Ainsi l’Assemblée, que l'opinion attaque souvent injustement, 
a fait ici son devoir par la voie normale de <a commission, 
C'est le gouvernement de l'époque qui n'a pas fait le sien. I 
faut tout de même qu'on le sache, 

Mais il y a plus grave, et c'est jei que je veux en venir. 

Sur une des er posées à la séance du 28 octobre 
1953 à l’adjoint de M. Mons, adjoint du rang d'amiral Qui se 
présentait à sa place, voici la réponse qui fut faite : 

« Parmi les travaux du secrétariat permanent, il en est un 
qui revêt une grande importance, c'est de servir de secrétariat 
au comité de la défense nationale. Avant chaque séance du 
comité, le ministre de la défense, en accord avec le président 
du conseil, arrête les questions qui seront soumises au comité 
suivant. Et il appartient chaque fois au secrétariat permanent 
de préparer pour chacun des ministres les dossiers de chacune 
des questions, ce qui constitue travail considérab:e, » 

Vous pouvez mesurer, mesdames, messieurs, quelle est 
— aujourd'hui que la trahison est consommée et à l'étage où 


si tant 
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elle s'est produite — l'inquiétude des membres de la commis- 
éion. 

Ils me chargent de vous faire part de cette inquiétude. 

Et, si vous me le permettez — étant à la tribune, je n'y 
reviendrai pas — j'ajouterai quelques observations personnelles, 
plus précises, ayant fouillé cette question, 

Ainsi, mesdames, messieurs, le secrétariat permanent de la 
défense nationale préparait pour chacun des ministres le dos- 
sier de chacune des questions, On nous la baille belle avec la 
fuite des procès-verbaux! C'est l'ensemb'e des secrets de Ja 
défense, de la motbilisation industriel'e, de l'armement et des 
questions techniques que Mons, Turpin et Labrusse ont « tri- 
poté » pendant de longs mois. 

On fera croire à d'autres qu'un fonctionnaire sans honneur 
comme Turpin, capable d> communiquer à l'extérieur, à un 
Baranès, les procés-verbaux du comité de la défense nationa!e, 
surlout pour les raisons qu'il indique, n'ait pas comimuniqué 
autre chose, par exemple les mises au point techniques pré- 
seutées par le comité d'action scientifique, dépendant du secré- 
tariat permanent de la défense nationale. 

Jd'ui oui dire en outre que M. Mons avait désigné Labrusse 
comme délenteur numéroté de certains secrets particuliers, que 
je n'ai pas à dire à la tribune. Jusqu'à preuve du contrare, 
je Lens celte information pour exacte. 

Alors, la question vient tout naturellement à l'esprit: Com- 
ment se fait-il que M. Mons ne soit pas en prison, qu'on ne 
l'ait pas cuvoyé rejoindre le reste de la thande ? 

Je ne le connais pas, je ne l'ai jamais vu. Je pare ici en 
eine liberté de conscience, Cet homme se trouve placé dans 
e no man's land qui sépare la définition de la faute de la 
détin ‘ion du crime. 

Mais si je prétends que le trahison n'a pu se produire sans 
sa complicité lacile, que me démontrera le contraire ? 


M. Edouard Cornigiion-Molinier. Ne confondez-vous pas un peu 
les pouvoirs ? 


M. le rapporterr pour avis. Je ne confonds pas du tout. Je 
parle du secrétariat permanent de la défense nationale et des 
crédits que nous avons votés l’année dernière. 

Je ine moque bien du fait que de hautes influences certaine- 
ment abustes aient poussé ce fonctionnaire vers les hauts som- 
mets de la hiérarchie. La question n’est pas là. 

I est vital — et ici vous allez comprendre, monsieur Corni- 
lion-Molinier, de quoi il s'agit — que nous sachions ce que 
es traitres ont pu livrer, parce que c'est le seul moyen que 
nous ayons à l'heure actuelle de réparer les dégâts. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. D'accord, mais la justice est 
saisie, C'est tout ce que je voulais dire. 


M. le rapporteur pour avis. Le pavs aussi est saisi, mais d'un 
profond dégoût, comme vous, je pense. 


M. Jacques Isorni. Les interpellations seront discutécs au 
mois de décembre. 


M. le rapporteur pour avis. \ous ne pouvons pas en demeurer 
là, surtout sur un thème aussi tragique. Ce n’est pas un homme 
libre qu'it faut interroger, c'est un prisonnier, 

Voilà ce qu'il faut d'abord comprendre. IE faut que nous 
sachions ce qui a été livré dans ue dossiers de la défense 
nationale, du secrétariat permanent, Les dispositions qui sont 
prises ne le perimetlent pas. 


M. Emmanuel Temple, ministre de la défense nationale ct des 
forces armées. Voulez-vons me permettre de vous interrompre, 
mou cher collègue ? 


M. le rarporteur pour avis. Je vous en prie. 


M le ministre de la défense nationale. Je ferai simplement 
remarquer que, si vous avez parfaitement raison quant au 
fond, ja justice suit son cours, selon la formule, mais cela 
h'a rien à voir avec le mérite de l'institution elle-même. Or, 
c'est sur ce dernier point que nous discutons. 


M. le rapporteur pour avis. Nous y venons, monsieur le minis- 
tre, mais la commission m'avait chargé d'abord -de rappeler 
dans quelles conditions ce budget a été voté l'année dernière. 
Ur, entre l'année dernière et cette année-<i, il y eut la trahison. 

La commission désire justement que, pour éviter le retour de 
semblables défaïllances, du désordre, de l'absence de responsa- 
bilités et de contrôle à un échelon aussi important, on procède 
à un remaniement total de l’ossature et de l'articulation entre 
les divers organismes de conduite. 

Ayant, à ce sujet, rendu visite au directeur de cabinet de 
M. Mendès-France, j'ai appris, monsieur le ministre de la défense 
nationale, que le président du conseil projetait de faire un 


remaniement d'ensemb'e de notre défense militaue, ce que 
lous nos collègues souhaitent depuis longtemps. 


M. Edouard Cornigiion-Molinier. Sûrement! 


M. le rapporteur pour avis, La question est très simple, au 
fond, comine c'est toujours simp:e aux échelons les plus élevés. 

H y a trois éléments: les forces armées, le territoire et la 
technique. On en revient icujours là. 

Or, l'articu'ation de ces trois éléments n’est pas définie, vous 
le savez, et les attributions ne sont pas précisées. Lorsqu'on 
vient dire qu'on peut supprimer purement sinp'ement le secré- 
tariat de la défense nationate, je me demande si ceux qui l'af- 
lirment se sont jamais préoccupés de ja mission de ce 
secrétariat, 


M. ie ministre de la défense nationale. Là, nous sommes d'ac- 
cord. 


M. le rapporteur pour avis. C'est le teriitoire, c'est la mobi- 
lisation industrielle, c'est la défense passive aujourd'hui. On 
ne se rend pas compile que, depuis 1420, les choses ont bien 
changé et que le terriloiie à autant d'importance, si ce n'est 
plus, que les forces armées, Par conséquent, il faut bien arriver 
à créer une nouvelle articulation. 

Je vous demande alors, monsieur le ministre de la défense 
nationale, si celle articulation est en roule, ce que je puis en 
dire à la commission, si vous avez l'intention de lui présenter 
vos observations à ce sujet. 

Je ne vois pas comment nous pourrions aujourd'hui, dans 
ces conditions, examiner un budget qui n'est pas défini. Je 
crois que la sagesse est de reporter ce budget et de réserver 
les crédits jusqu'au vote du budget d'ensemble de la défeuse 
nationale, 


M. le ministre de la détense nationale. Je le crois. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Me permetltez-vous de vous interrompre, monsieur je rap- 
porteur pour avis ? 


M. Georges Loustaunau-Lacau, rapporteur pour avis. Je vous 
en prie. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Répondant à la suggestion présentée par M. le rapporteur 
et tenant compte de l'ensemble des éléments, le Gouverne- 
ment va, en effet, déposer une lettre rectificative disjoignant 
les crédits et il déposera ultérieurement un projet de loi 
spécial sur cette question lorqu'il aura pu arrêter ses dispo- 
sitions. 

Dans ces conditions, nous pourrions voter les autres parties 
du budget de la présidence du conseil et les transmettre au 
Conseil de la République. 

Les crédits du secrétariat général permanent seraient dis- 
joints et nous déposerions un projet spécial, ce qui serait 
conforme au désir de M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis Exactement. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
I sufiit qne le Gouvernement se déclare d'accord avec la propo- 
silion de la commission tendant à disjoindre la partie A. 

Les parties B et C ne font l'objet d'aucune difficullé, et les 
deux commissions sont, je crois, d'accord pour que la discus- 
sion en soit abordée. 


M. le rapporteur pour avis. Non, monsieur Je président de 
la commission des finances, i! y a des difficultés aussi pour 
les parties B et C. 


M. le président de la commission des finances, Vous les expo 
serez. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je suis d'accord avec M. le pré- 
sident de la commission pour disjoindre la partie A et Je Gou- 
vernement déposera une leltre rectificative à cet eflet. L'As- 
semblée statuerait sur les deux autres parties. 

Nous sommes bien d'accord là-dessus, monsieur le président 
de la commiss.on ? 


M. le président de la commission. Ou, monsieur le ministre. 


M, le rapnorteur pour avis. Autrement dit, nous examinerions 
les crédits du service de documentation extérieure et de contre- 
espionnage, ainsi que ceux du groupement des contrôles radio- 
éectriques ? 
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Je demande alors, pour que nous ne perdions pas de temps, 
la pertmission de continuer mon rapport, 


M. le président. Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. En ce qui concerne le budget du 
service de documentation extérieure et de contre-espionnage, 
depuis quatre ans la commission ne cesse d'attirer l'attention 
des gouvernements et de l’Assemblée sur la dispersion et le 
rendement insuffisant de ce service, rendement qui découle 
précisément de sa mauvaise organisation. 

La commission a déploré à plusieurs reprises que ce service 
soit pet en petites chapelles qui se mènent une guerre 
sourde et, se nuisant réciproquement, ne peuvent obtenir les 
résultats essentiels que les crédits votés devraient permeitre 
d'atteindre. 

Nous payons cher des renseignements insuffisants, Voilà la 
conclusion de quatre ans d'expérience. 

J'arrive maintenant à un Eee que j'ai déjà débattu avec 
M. le président Paul Reynaud, l'articulation et la dépendance 
de ces services de renseignements. 

Est-il nécessaire de souligner que Je Gouvernement et le 
commandement ont été mal renseignés en Indochine sur les 
moyens dont disrosaient les troupes d'Ho Chi Minh ? 


Es ont été mal renseignés en Tunisie sur les préparatifs et 
Jes menées des terroristes. Ils ont été surpris en Algérie par 
la soudaineté des infiltrations de l’Aurès. Ce sont toujours les 
inèmes fautes : à l'insuffisance des gr de recherches s'ajoute 
à l'extérieur l'insuffisance des chefs de service et des agents 
d'exécution, les meilleurs éléments étant, bien entendu, gardés 
près du pouvoir central alors que ce devrait être le contraire. 

La complète rénovation du service de renseignements dans 
le bassin méditerranéen s'impose d'extrême urgence si nous 
voulons assurer la protection de l'Afrique du Nord à la hauteur 
des périls et des hostilités qui la menacent. 

L'affaire des fuites montre de même que ie service de contre- 
espionnage est mal coordonné et déficient. Malgré la volonté 
exprimée par le Parlement après l'affaire des généraux, on n'a 
pas créé d'organisme centralisateur qui permettrait de contrôler 
et d'orienter le travail en dehors et au dedans des frontieres : 
sécurité mulitaire, sûreté générale, S. D. E. C. E. travaillent en 
ordre dispersé. 

IL n'est pas jusqu’à des commissares qui, de leur propre 
haliative, poursuivent des objectifs qu'ils se fixent à eux- 
mêmes. Les chasseurs de sangliers connaissent bien cette plaie: 
le braconnier qui casse la battue. 

IL est faux d’attendre de l'exploit individuel ce que peut seule 
donner une action d'ensemble organisée dans le temps et sur 
un large espace. Il faut supprimer la pullulation d'organismes 
latéraux dont nous subissons les fâcheuses conséquences. 

Ici aussi une refonte tuéale s'impose en même temps que la 
liquidation des insuffisances. Ce qui, je crois, me sépare de 
M. Paul Reynaud dans cette affaire, c'est que M. Paul Reynaud 
pense qu’en démocratie 11 n’est pas possible d'avoir un service 
de renseignements unique malgré le brillant exemple de la 
Grande-Bretagne, tandis que je lui réponds que technique- 
ment il est impossible de faire autrement. 


Aussi longtemps que vous aurez des services dispersés, vous 
n'aurez pas les renseignements que vous voulez avoir et je crois 
que maintenant, après quatre ans et trois désastres successifs, 
vous devez être fixés sur la nécessité de faire un service unique 
et en tout cas centralisé. 


: le président de la commission des finances. Centralisé, 
oui 


M. le rapporteur avis. ...e1 je suis certain que la haute 
expérience de M. Paul Reynaud dans tant de domaines lui 
ermettra de dire que, dans celui-là, il y a quelque chose à 
aire. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'est très juste. 


M. le rapporteur pour avis. En tout cas, la commission est 
d'avis formel que le budget du service du S. D. KE. C. E. doit 
être dissocié, disjoint, de même que le précédent, jusqu'à ce 
que le Gouvernement ait pu déposer un projet de refonte 
générale. 


M. Edouard Corniglion-Moiinier, Très bien ! 


M. le rapporteur pour avis. Quant au budget du groupement 
des contrôles radioélectriques, à part des questions de per- 
sonnel déjà traitées par la commission des finances, la com- 
mn de la défense nationale n'a pas d'observations à pré- 
senter. 


M. le président. Conformément à la décision prise de reporter 
la discussion générale du budget de 1955 à la discussion géneé- 
rale de la loi de finances, je consulte immédiatement l'Asserne 
blée sur le passage À la discussion des articles, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. le président. Les articles du projet de loi demeurent réser. 
vés jusqu'au vote des trois partics du budget de la presidence 
du conseil. 

ETAT A 


II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


M. le président. Nous abordons l'examen de l'état A relatif 
aux crédits des services de la défense nationale, 

La commission des finances et le Gouvernement acceptent 
que la partie A de l’état À, relative aux crédits du secrélariak 
général permanent de la défense nationale, soit disjointe, 

Je mets aux voix cette proposition. 

(La proposilion, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. La partie À de l'Etat A est done disjointe, 
Quel est l'avis de 11 commission des finances et du Gouvere 
nement sur les parties B et C ? 


M. le président de la commission des finances, [a cormis- 
sion demande à l'Assemblée de les voter, 


M. André Bettencourt, secrétaire d'Etal à la présidence du 
conseil, Le Gouvernement a accepté la disjonction de la par- 
tie A. Par contre, il estime que les parties B et C peuvent étre 
discutées au fond dès maintenant. 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la proposition 
de M. Loustaunau-Lacau, repoussée par la commission et par le 
Gouvernement, tendant à réserver les parties B et C. 

(L'Assemblée, consuliée, décide de ne pas réserver les par- 
ties B et C.) 


M. le président. Je vais dune mettre aux voix les parties B 
et C de l'état A. 


M. Auguste Tourtaud, Le groupe communiste votera contre, 


B — Service de documentation extérieure 
et de contre-espionnage. 


III, — MOYENS DES SERVICES 
re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap, 31-01. — Rémunérations principales, 565 millions 
206.000 francs. » 
—FPersenne ne demande la parole 

Je mets aux voix le chapitre 31-01. 

(Le chapitre 31-01, mis voir, est adopté.) 

« Chap 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 97 mile 
lions 823.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 148 millions 
414.000 froncs. » — (Adopté.) 


3e partie. — Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
109.577.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 32-92. — Prestations et versements facultatifs, 3 mil- 
lions de francs. » — (Adoplé ) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services, 


« Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 12.131.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Matériel, 75 millions de francs. n — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Lovers, 7.203.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 35-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
19.230.000 » — (Adoplé.) 
« Chap. 24-93, — Remhoursement à diverses administrations, 


9.571.000 francs. » — (Adopté ) 
7° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 27-91 (ancien). — Réparations civiles et frais de 


justice, néant, 


| 


4996 ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 153 NOVEMBRE 1954 


&* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), — (Mémoire. 

« Chap. 58-92, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 


€. — Groupement des contrôles radioélectriques. 


TITRE I, — MOYENS DES SERVICES 
partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 3101. — Rémunérations principales, 317.810.000 


fiancs, » — (Adopté.) 

« cher. 31-02. — Saaires du personnel ouvrier, 3 millions 
289.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 21-03. — Indemnités et allocations diverees, 13 mil- 
liuns 294.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-01. — Indemnités résidentielles, 69.714.000 francs. » 
— (Adoplé.) 


3e partie. — Personnel en activité el en retraile. 
Charges sociales, 
« Chap. 33-91. — Prestations et versements ooligatoires, 
1467.165.000 francs. » (Adopté.) 
« Chap. 33-92, — Prestations et versements facuitatifs, f mil- 


Lion 865.000 francs. » — (Adopté.) 
4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01, — Remboursement de frais, 6.442.000 francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-02, — Matériel, 57.250.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91, — Loyers, 200.900 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
7.081.000 france. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
41.991.000 francs. » — (Adopté.) 
8° partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services) ». — (Mémoirc.\ 

« Chap. 38-02, — Dépenses des exercices périmés non frap- 


pées de déchéance (moyens des servises)., » — (Mémoire.) 


ETAT B 
M. le président. Je donne lecture de l'état D: 


ETAT B 


B. — Service de docurentation jin'éricure, 
et de contre-epionnage. 

Tirne V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 

7° partie. — Equipement administratif et divers, 
« Chap. 57-04, — Service de documentation extérieure et &e 

cantre-espionnage. — Equipement: 

« Autorisation de programme, 16 millions de franes; 
« Crédit de payement, G millions de francs. » 
Personne ne demande paro’e 
Je mets aux voix le chapitre 57-04. 
(Le chapitre 57-04, mis aux voir, est adopté.) 


C. — Groupement des contrôles radioélectriques. 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
7° partie. — Equipement administratif et divers. 
« Chap. 57-02. — Equipement des services du groupement des 
coutrôles radioélectriques : 
« Autorisation de programme, 80 millions de franes; 
« Crédit de payement, 55 millions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président. Les articles ainsi que l'ensemble du projet 
de loi demeurent réservés jusqu'au vo‘e des trois parties du 
budget de la présidence du conseil 
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M. le président. L'ordre du jour appellerait la discuss'on d'a 
projet de loi relalif au développement des crédi's affectés aux 
dépenses du ministère du travail et de la sécurité sociale pour 
l'exercice 1955. 

Mas j'informe l'Assemblée que j'ai reçu de M. le ministre 
du travail, le télégramme suivant: 

« Apprends budget travail inscrit ordre du jour lundi 
matin. Ai déjà câbié impossibilité utiliser avion habituel du 
dimanche. Départ supprimé e: retardé une journée. Serai Paris 
mardi matin avant neuf heures, Vous prie m'excuser auprès 
Assemblée. Signé: Aujoulat, » 

Dans ces conditions, il me parait difficile d'examiner main- 
tenant le budget du travail, et l'Assemblée pourrait peut-être 
décider de le renvoyer à la suite des discussions budgétaires 
inscrites à l'ordre du jour de cette semaine. 


M. Charles Viatte. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Vialte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le président, vous proposez de 
renvoyer la d:scu:sion du budget du travail à la séance de 
liquidation qui doit se tenir à partir de vendredi soir, c'est-à- 
dire à une rs inléterminée, 11 y a certes, un cas de force 
maieure et la commission du travail sait que la présence de 
M. le ministre du travail est inlispensable pour la discussion 
de son budget, 

Cependant, je dois faire observer qu'un certain nombre de 
membres de la commission du travail n'ont pas été prévenus 
et vont <e trouver victimes d'une sorte de sanction. Votre 
budget, leur dit-on, pour lequel vous vous êtes spécialement 
déplacés, qui devait venir en d'seussion aujourd'hui, est ren- 
voyé à une date indéterminée, peut-être samedi à zéro heure, 
peut-être pius tôt. 

Le devoir des parlementaires est, certes, d'assister à toutes 
les séances, mais l'expérience nous montre que c’est un devoir 
“un peu théorique, Nos collèg tes sont done tenus de surveiller 
la suite des dibats budgétaires pendant toule la semaine, 
sans savoir a priori à quel moment s'ouvrira la discussion de 
leur budget. 

Serait-il possible, monsieur le président, de reporter simple- 
ment la discussion du budget du travail après celle du budget 
de l'industrie et di commerce, afin que nos collègues sachent 
à quoi s'en tenir ? 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des finances. 

M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Je crois, monsieur le président, qu'il est possible de donner 
satisfaction à la commiss'on du travail en demandant à l'Assem- 
blée de prévoir cette discussion pour demain après-midi ou 
demain soir. 


M. Charles Viatte. Je suis d'accord sur cette proposition, 


M. le président. 11 est difiicile de fixer une date. Il vaut mieux 
dire que nous discuterons le budget du travail après le budget 
de l'industrie et du commerce, parce que nous ne Savons pas 
combien de temps durera ce dernier débat. 

M. le président de la commission propose que la discussion 
du budget du travail et de Ja sécurité sociale soit renvoyée 
après celle du budget de l'industrie et du commerce, 

il n'y a pas d'opposition 

ll en est ainsi décidé. 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955. — FINANCES, 
AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


(IN. — AFFAIRES ECONOMIQUES) 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion d@ 
projet de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
dépenses du ministère des finances, des affaires économiques 
et du pan (IH. — Affaires-économiques) (n°* 9290, 9424, 9497). 

La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 
4 novembre, conformément à l'article 39 du règlement, à 
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réparti comme suit le temps réservé à ce débat, soil quatre 
heures, compte non tenu de suspensions éventuelles: 

Gouvernement, 2) minutes ; 

Cotnmission des finances, commission des affaires éconorui- 
ques, ensemble 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 30 minutes; 

Groupe communiste, 2 minutes: 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe républicain radical vt radical-socialiste, 23 minutes; 

Groupe des républicains Sociaux, 48 minutes; 

Croupe des républicains indépendants, 17 minutes: 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 
nutes ; 

Groupe indépendant paysan, 8 minules: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 6 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 

Jsolés, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 20 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat, 
Jes interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Gilles Gozard, rapporteur spécial de la 
commission des finances. 

M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, messieurs, la com- 
mission des finances n'a pas cru devoir apporter de moditica- 
tions aux crédits qui lui étaient proposés pour R budget des 
affaires économiques. Ceux-ci, en effet, Jui ont paru Jjuslitiés. 

Elle n'a done procédé de ce fait à aucune réduction, H n'est 
pas apparu non plus à la commission que des réductions indi- 
calives dussent étre prononcées pour inciter Je Gouvernement 
à majorer tel ou tel crédit. 

Ce sont surtout certains éléments relalifs au développement 
du commerce extérieur qui out retenu l'atlention de la com- 
mission et qui, naturellement, ont ensuite trouvé place daus 
le rapport que j'ai l'honneur de présenter en son nom. 

Nos échanges avec l'étranger demeurent toujours notre pré- 
occupation constante, Sans doute les dernières slalistiques 
publiées ces jours-ci annoncent-elles que, pour la première fois 
mois d'octobre, nous avons atteint, grâce à une nouvel'e 
poussée de nos exportations, l'équisibre de nos échanges exlé- 
rieurs, les importations et les exporlations s'étant balaneées, 
accusant même un léger excédent en faveur des exportations. 

Cependant, avee 129.708 millions, dont seulement — et cela 
mérite d'être souligné — 3.014 millions à destination de 


-l'étrauger, le chiffre en valeur absolue de nos exportations 


demeure faible, méme tres faibie. 

Eu réalité, si nos importations sont équilibrées par nos expor- 
talions, c'est que nos importations se sont contractées à un 
niveau infiniment bas, qui risque même, s'il n'était pas relevé 
très rapidement, de gèner la reprise économique, de freiner 
l'accroissement de notre production et par suite d'empécher 
l'élévation du niveau de vie de la population. 

Nous devons done nous attacher tout particulièrement aux 
movens propres à développer nos exportations. Ces moyens 
sont, hélas! nous le savons déjà, trop limilés, Cependant, il 
est un chapitre pour lequel la commission a estimé qu'en 
raison des circonstances les crédits semblaient de prime 
abord quelque peu anormaux. Votre commission s'est en 
eflel étonnée du inonlant élevé des crédits prévus pour le 
fonctionnement du système. de garantie de prix. Alors que 
depuis deux ans, nous dit-on, les prix français sont stables, 
les crédits prévus pour le fonctionnement de la garantie de 
prix en faveur des exportateurs auraient dù être en dimipution. 
Or il n’en est rien. 

L'explication nous à été donnée par les services et ar M. le 
ministre. En réalité, un certain nombre d'opérations sont en 
cours qu'il s'agit de solder. Ainsi que vous le savez, les garan- 
ties de prix sont données pour des opérations d'exportation 
portant en particulier sur de l'équipement et représentant des 
commandes dont l'exécution doit s'échelonner sur un terups 
assez Jong. C'est ce qui explique que plusieurs annees 
après l'engagement des opérations nous en retrouvions encore 
la Séquelle dans les crédits figurant au présent budget et néces- 
saires à leur règlement. : 

Néanmoins il semble bien que le coût de l'aide à l'expor- 
tation, qui représente d’ailleurs un élément des 
crédits figurant au budget, par le remboursement des charges 
sociales et fiscales aussi bien que par les garanties de prix, est 
très élevé pour les résultats obtenus. 

Ces résultats sont hien modiqnes pour les sommes qui ont 
se éngagées et pour les dépenses que doit supporter le Trésor 

iblic, . 
avons recherché également quelles étaient les activités 
des organismes spécialisés en ce qui concerne le développe- 
ment du commerce extérieur, el nous nous somines préoccu- 


pés de la réorganisation du Centre nalonal du commerce 
cieur. 

Entreprise l'an dernier, elle se poursuit duns d'excelientes 
conditions, Au cours de l’année d'heureuses initiatives 
ont été prises par les dirigeants du centre national du com- 
muerce extérieur, En effet, des journées du commerce ont été 
organisées, an cours desquelles les attachés commerciaux fran 
cais dans un grand nombre de capitales étrangères sont venus 
à Paris. Hs y ont été mis en contact avec les milieux commer- 
ciaux et les milieux industriels spécialisés dans les questions 
d'exportation. 

Hs ont, au cours d'exposés portant sur des questions fort 
diverses et qui ont englobé tous les aspects de l'exportation, 
aussi financier. juridique qu'économique, mis au courant 
les milieux finaneieis de< difficultés qu'ils pouvaient 
trer dans les différents pays et des débouchés qui pouvaient 
s'offrir à chaque industrie dans les pays considérés, 

Les attachés commerciaux ont eux-mêmes recueilli les desi- 
derata des industriels et des comimercants, Un heureux courant 
d'échanges s'est ainsi créé, I semble devoir être pour l'ave- 
nir une source de profits certains pour le développement do 
notre counmmerce extérieur, Demain mème, à Paris, ag centre 
national du commerce extérieur, vont s'ouvrir, suivant Îa 
méme iméthode de travail, des journées d'exportation agricole 
qui meéitront en contact les spécialistes francais de lexporire 
tion des produits agricoles et les représentants de Fadminiss 
tration. 

D'autre part. le comité permanent des foires à l'étranger — 
réorgamisé il y a quelques années déja — donne toujours d'exe 
cellents résultats, I a poursuivi le développement de son actis 
vité par l'intermédiaire de l'organisation de Ja participation 
francaise aux foires internationales dans les étrangers, 
D'autre part, au cours de 1954, il a mis an point l'organisation 
d'une foire spécifiquement francaise, Fexposition francaise da 
Montréal, qui a été particulièrement réussie, à laquelle M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à assi-té 
lui-même et qui, j'en suis persuadé, aura été une préface heu 
reuse au vovage qu'enutrepreud actuellement au Canada M, le 
président du conseil. 

Cette année, le comité psrmancot des foires à létrangee 
compte organiser une foire spécifiquement française à Mel 
bourne. Son activité est ma‘heureu<ement trop limitée et les 
exposants frañçais <e sont plaints, à maintes reprises, de ne 
pouvoir participer à un @ombre suffisant de foires à l'étranger, 
L'esl pourquoi nous sommes heureux de constater que les crés 
dits prévus pour l'activité d'u comité permanent des foires à 
l'étranger ont été augmeutés dans le budget. 

L'an dernier, une discussion assez vive s'était élevée dans 
celte enceinte sur le commissariat général à la produetivité, 
A l'époque, cet organisme venait à peine d'être mis en place 
et les crédits demandés étaient destinés à son démarrane, 
Depuis, il a défini sa doctrine. 

Nos collègues trouveront dans mon rapport un trop long 
exposé sur sa mission, mais j'ai cru qu'il était utile d'attirer 
spécialement Fattention de l'Assemblée sur cet organisme qui 
sans doute en est cucore à ses débuts mais qui paraît — tel 
qu'il est concu — devoir donner de grands résultats et pro- 
nouvoir l'idée de productivité. Celle-ci, apres avoir suscité un 
certain engouement, est peut-être quelque peu au point mort 
comme toute idée après avoir provoqué ue prenmer enthou- 
siasme, est suivie de déceptions. 

Si Ja productivité est présentée avec nn esprit plus rasc4. 
réné et plus raisonné, de meilleurs résultats pourront être 
obtenus, 

Le commissariat général À la productivité a déjà commencé 
ca tâche. En particulier, il s'est préoccupé de l'atiribution des 
sommes provenant des fonds Blair-Moody mis à la disposition 
de la France par les Etats-Unis, Le commissariat à été saisi 
d'un assez grand nombre de dossiers, Ia dû mettre au point 
tonte une méthode, constituer des cornmissions pour éludier 
ces dossiers et les passer an crible, I a réussi, «près un démar- 
rage que certains ont pu trouver lent, à obtenir des résultats 
satisfaisants, 

Un certain nombre de prêts ont été accordés, Ta radence À 
laquelle ils sont attribués va s'accélérer dans les mois à venir. 
Toutefois, ces fonds étant limitée, si des demandes nombreuses 
sont faites, il sera peut-être nécessaire de recourir à d'autres 
sources de crédits afin que des préts, dont lPutilité parait cer- 
taine, puissent continuer d'être accordés par le commissariat 
général de la productivité, 

Si nou: devons nous féliciter, dans ces domaines. de l'action 
de l'administration des affaires économiques el de Forienta- 
tion donnée par le Gouvernement à ses services, nous regret- 
tons qu'il n'ait pas cru devoir Jeur confier la mise en œuvre des 
mesures qu'il entend prendre en vertu de la loi du 14% août 
1954. C'est, en effet, au budget du ministère du commerce 
et de l’industrie que sont in°crits les crédits prévus pour le 
fonctionnement des divers fonds de conversion créés par la 
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loi du 14 août 1954. Or, S'il était une administration toute 
désignée pour la gestion de ces fonds, c'était bien celle des 
uffaires économiques, Le Gouvernement avait là Je moyen 
de marquer son désir de reuforcer le rôle de cette administra- 
tion. Nous regrettons qu'il ait laissé passer cette occasion. 

Je n'ajouterai pas d'autres chservations de craïote de prolon- 
ger cette discussion. J'espère, d'ailleurs, que M. le ministre des 
finances et des affaires économiques — qui veut bien suivre lui- 
même ces débats — ne manquera pas de nous donner quelques 
apaisements sur le développement de cette administration. 
Au demeurant, il voulait bien nous affirmer l'an dernier, 
lorsqu'il remplissait déja ces fonctions, qu'il considérait son 
oépartement Dion plus comme le ministére des affaires écono- 
mique< que comme celui des finances. Malheureusement, nous 
n'avons guère eu occasion de constater, cetle année, que des 
modifications dans la structure de l'administration des affaires 
ceonomiques aient répondu à ce désir, 

Nous croyous aussi que la pensée pros de M. le pré- 
sident du con-eil est celle d'un grand ministère des affaires 
deonomiques, Ce sont sans doute, une fois encore, quelques 
circonstaoces étrangères à ces préoccupations qui ne lui ont 
pas permis de concrétiser ses vues lors de Ja compo-ition du 
ministère, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Penoy, suppléant M. Jarros- 
sou, rapporteur pour avis de la commission des affaires éco- 
homiques. 


M. René Penoy, rappor!eur pour avis suppléant, Mesdames, 
auessieurs, le budget des affaires économiques devait être dis- 
euté en fin de journée. Or, la fantaisie, où peut-être la néces- 
sité, qui préside parfois à la discussion des budgets fat que n'a 
pas pu étre encore distribué l'avis qu'a élaboré M. Jarrosson 
äu nom de la commission des affaires économiques, 

M. Jarrosson, impérativement retenn ce matin hors du Palais 
Bourbon, m'a chargé de faire connaître les observations de la 
commission des affaires économiques. 

Votre commission des affaires économiques est appeke à 
donner un avis sur la section spécialisée du budget des finances 
concernant le service des affaires économiques. Ce n'est d'ail- 
leurs pas sans une certaine amertume qu'elle constate une 
fois de plus que l'absence d'un grand ministère de l’économie 
nationale pèse lourdement sur l'établissement même d'une poli- 
tique et sur ses possibilités de durée. 

Le commission des finances a bien voulu rappeler des idées 
essentielles du rapport fait par Mme Poinso-Chapuis au nom de 
Ja commission des affaires économiques sur la proposition de 
Joi de M. Catrice tendant à la création d'un grand ministère 
de l'économie nationale. Notre commission saisit une nouvelle 
fois l'occasion qui s'offre à elle d'appeler l'attention du Parie- 
ment et du Gouvernement sur le réglement de ce problème 
rimordial pour le développement économique de la nation. 

le se croit d'autant plus Pndie à le faire que le Gouverne- 
ment à souiigné à maintes reprises la primauté de l'écono- 
mique. 

Hne fait d'ailleurs aujourd'hui plus de doute pour personne 
que l'expansion économique est nécessaire à une amélioration 
dans les autres domaines de la vie nationale, en particulier 
dans le domaine social. 

Au surplus, notre commission ne pouvait étudier le présent 

budget que dans le cadre du projet de loi n° 8555 tendant À 
l'approbation du deuxième pan de modernisation et d'équipe- 
ment. Eile à d'ailleurs lirgement entamé l'examen de <e projet 
sur ;e rapport de M, Gazier et elle ne peut perdre de vue 
l'objectif primordial fixé par le plan: aboutir dans les quatre 
prochaines années à un accroissement de 25 p., 100 du revenu 
hational, Cette perspective, dont on peut attendre des effets 
salutaires en ce qui concerne le reièvement du niveau de vie 
de l’ensemble de la population, recoit notre entière approba- 
tion, Comment parvenir à un tel résultat, sinon, pour rester 
gur le plan des idées générales, par une coordination entre 
les mesures prises pour la mise au point de certains objectifs, 
d'exécution des décis'ons prises pour les atteindre et le contrôle 
nécessaire à tous les éche!ons ? 
. Une telle conception de l'organisation des services auxquels 
‘doit incomber cette tâche ne peut aller de pair avec un morcel- 
lement de l'autorité au gré des formations gouvernementales, 
ainsi qu'avec les difficultés qui résultent du heurt de ces ser- 
vices avec d'autres services techniques ayant une toute autre 
optique. 

La réussite du plan ne peut être assurée que par la conti- 
auité dans la politique économique. C'est ce que doit pouvoir 
réaliser un grand ministère de l'économie nationale autonome. 

Celle observation liminaire faite, notre commission a tenu à 
examiner spécialement les chapitres relatifs au cominissariai 
dé à la productivité, au comité permanent des foires à 
l'étranger ct au commerce extérieur, 


L'organisation du commissariat général à la productivité, qui 
est détaillée dans le rapport de la commission des finances, 
appeile de la part de notre ComImiIssions les observations sui- 
vantes. 

Les explications données touchant la majoration de 13 millions 
817.006 francs des frais de fonctionnement ont été jugées satis- 
faisantes. Il est normal de faire figurer au chapitre 31-41 une 
partie des dépenses de personnel résultant des suppléments de 
charges de l'association française pour l'accroissement de Ja 
productivité, 

Quant au fonctionnement, votre commission voudrait faire 
part d'un sentiment qui s’est fait jour à l’analyse des condi- 
lions dans lesqueiles sont octroyés subventions et prêts. 

Le morcellement entre les nombreux groupes de travail et 
commissions d'études risque, à notre sens, de favoriser l'émiet- 
tement de l'autorité et de créer des confusions résultant de 
doub'es emplois, Aussi pouvons-nous expliquer que les réalisa- 
tions puissent paraître limitées; 11 dossiers ont fait l'objet 
d'une décision définitive sur 298 demandes présentées, Il ne 
doit pas, en effet, constituer un écran entre le ministère de 
tutelle qui doit avoir les responsabilités d'une politique éco- 
nomique et les éventuelles parties prenantes, 

Entin, nous aimerions savoir si, dans les mesures proposées 
par le commissariat général à Ja productivité pour la réahsation 
d'un programme d'expansion économique et de progrès social, 
la question de la réorganisation de la sécurité sociale à été abor- 
dée. C'est là un problème étroitement lié à ceiui de nos prix 
de revient et qui mériterait une étude sérieuse. Nous aurons, 
d’ailleurs, à revenir sur ce point en examinant la question du 
commerce extérieur, 

Votre commission ne peut que se féliciter du principe posé à 
la base du fonctionnement du comité permanent des foires à 
l'étranger. L'action de coordination de cet organisine auprès des 
commerçants et des industriels ainsi que les initiatives qu'il 
a prises à l'occasion des foires de 1954 ne peuvent que recevoir 
notre approbation. 

Une mission organisée par notre commission a g se rendre 
compte sur place des résultats de cette action. Il nous a été 
possible, d'ailieurs, dans certains cas, au cours de ces visites, 
de redresser certaines erreurs ou de suggérer des correctifs à 
dans la présentation de notre production. 

ans l’ensemble, nos activités industrielles n’ont pu trouver 
que des avantages à cette participation et c'est avec satisfaction 
que nous avons appris que des commandes et des marchés fort 
importants ont été enregistrés, qu'il s'agisse d’ailleurs de pays 
sous-équipés ou de pays fortements industrialisés. 

La commission des finances à énnméré dans son rapport la 
liste de ces foires et précisé l'importance de la participation 
f'ancaise pour chacune d'elles. 

Notre commission souhaite obtenir davantage de détails sur 
les projetée, les réalisations et les lecons de l'expérience éma- 
nant de ce comité. 

Le problème du commerce extérieur préoccupe particuiière- 
ment la commission des affaires économiquee, 

Si wotre production se place sous le signe de Ja stabilité 
des prix, si, depuis le coup de barre donné depuis plusieurs 
années, l'opinion publique a pu se débarrasser en quelque 
sorte du réflexe inflationniste, il importe de ne pas sous-estimer 
les difficultés auxquelles se heurte une véritable expansion de 
notre commerce extérieur. 

D'ailleurs, l'examen du seul chapitre 44-13 relatif au rem- 
boursement de charges fiscales à certaines activités indus- 
trielles et agricoles constitue la preuve la plus indéniable de 
ces difficultés qui, loin de s'amenuiser, ne font que croître. 

Le crédit prévu en 1954 s'élevait à 45 milliards; en 1955, il 
atteint 53 milliards. 

Nous ne pouvons certes que nous réjouir de voir le Gouver- 
nement se pencher sur le sort de nos entreprises tournées vers 
l'exportation mais qui ploient sous le poids des charges enciales. 
Au moment où une nouvelle étape eet franchie dans la voie 
de la libération des échanges, la situation difficile de nos indus- 
lies sur ce point apparaîtra encore plus tragique. 

Ne nous faisons aucune illusion: le gonflement de ce cha- 
pitre. loin de nous satisfaire, doit nous inquiéter. 11 faudra 

ue, tôt ou tard, notre économie 6e débarrasse de ces béquiles 

ont la fragilité ne peut avoir d'égale que la précarité. 

Solution de facilité ? Sans doute! car le véritable problème 
n'est pas là, C'est un problème de fond qui a trait non pas 
seulement à la struature de nos entreprises, mais essentielle- 
ment à nos prix de revient. 

H n'est pas un pays au monde qui n'encourage ées entre- 
prises exporlatrices et il n'est pas douteux que les charges 
sociales pèsent lourdement sur ces dernières. 

C'est le problème du financement de la gécurité eociile 
qui se pose ici. Un système qui paralyse l'économie doit être 
revu; il est urgent de le faire réexaminer. Toute autre mesure 
destinée à sauvegarder notre exportation demeurerait sans cesse 
provisoire, inefficace ou incertaine, 
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Songeons, par exemple, à la situation faite à nos industries 
dites de main-d'œuvre, dont l'exportation constitue l’objet prin- 
cipal de l'activité. Songeons à ce.les de ces industries qui, 
comme le textile, eruploient plus largement la main-d'œuvre 
féminine et comparons avec les pays concurrents. 

Nous constatons qu'en Italie Ja main-d'œuvre féminine est 
payée 18 p. 100 moins cher que la main-d'œuvre masculine ; 

en Allemagne, 23 p. 100 moins cher; en Belgique, 39 p. 100; 
en Grande-Bretagne et en liollande, 34 p. 100 à 35 p. 100. 

En France, la rémuwération du travail féminin est la même 

que celle du travail masculin, 


A l'extrême gauche. C'est très bien ainsi. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Je ne nie pas que 
ce soit très bien; je me borne en ce moment, comparant 
eutre eux les pays où il en est ainsi et les autres, à constater 
que cela peut peser sur les prix de revient et par conséquent 
sur le cominerce extérieur. C'est tout ce que je veux démontrer. 

Prenons, dès lors, une entreprise employant trois fois 
plus de femmes que d'hommes, avec un salaire moyen de 
900 francs; cette entreprise supporte une charge salariale quo- 
tidienne, pour trois hommes et une femme, de 3.60 francs, 
à laque.le s'ajoutent 40 à 42 p, 100 de charges sociales, soit 
1.500 francs. La charge totale est donc de 35.100 francs, Sa 


répercussion sur les prix est évidemment écrasante par rapport . 


aux pays où les charges sociales ne pèsent pas exclusivement 
eur les salaires et où le salaire féminin, en contradiction d'’ail- 
leurs avec la convention internationale de Genève du 29 juin 
4951, est, dans des proportions d'fférentes, moins élevé que 
le salaire masculin. 

La France don s'enorgueillir de ses conquêtes sociales, mais 
dans le cadre de plus en plus sévère de la concurrence inter- 
nationale, il importe de revoir la question du financement 
de la sécurité sociale, sans que d'aucune façon d’ailleurs, il 
soit question de toucher aux droits acquis. 

Votre commission des affaires économiques se fait ici extrè- 
mement pressante: elle est persuadée que doute autre mesure 

ui serait envisagée ne ferait que perpéluer une erreur que 
lon semblerait ignorer, 

Teles sont les observations essent'elles que votre commis- 
sion à cru devoir formuler sur ces chapitres non moins essen- 
tiels de ce budget, 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement des ser- 
vices, votre commission n'a aucune observation à formuler. 

Elle note toutefois avec satisfaction l'inscription au cha- 
pitre 31402 d'un arlisle 23 nouveau relatif aux frais de fonc- 
tionnement de la commission nationale technique des classes 
moyennes. L'inscription de ce crédit de 200.000 francs répond 
d'ailleurs à une demande que je m'étais permis de présenter 
lors de la discussion du budget de 1954. 11 est peut-être À 
craindre, toutefois, que ce crédit de 209.000 francs so insuf- 
tisant. 

En conc'usion, votre commission des affaires économiques, 
compte tena des observations qui précèdent, a dévidé de 
donner un avis favorable au projet de budget des affaires 
économiques pour 1955. 


M. le président. Mes chers collègues, un léger effort de 
d'Assemblée lui permettrait, je crois, d'en terminer ce matin 
avec le budget des affaires économiques. 


M. Edgar Faure, ministre des finances, des affaires écono- 
taiques el du plan. Oui. 


M. le ; . Je ne suis saisi que de cinq amendements; 
îl suffirait de dépasser de peu l'heure de midi pour terminer, 
(Dénégations à l'ertréme gauche.) 

M. Alphonse Denis. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, 


M. Alphonse Denis. J'ai pu constater à la réunion de la 
commission des affaires économiques que de nombreux col- 
lègues sont absents. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Quelques discours de plus 
ou de moins importent peu! 


M. Alphonse Denis. notamment le président de cette com- 
Juission, Par courtoisie à leur égard, nous devrions renvover 
la suite de la discussion à Ja ééance de celte après-midi, 

M. le rapporteur. Nous pourrions prolonger la séance jusqu'à 


midi et demi, ce qui nous permettrait de consacrer trois 
quarts d'heure à la discussion de ce budget, 


M. le président. En principe, la séance doit étre levte à 
Juidi, mais si l'Assemblée décide de dépasser celte heure, je 


suis persuadé que nous pourrons terminer rapidement la dis- 
cussion. 
Je vais consulter l'Assemblée, 


M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 
M. le président. là parole à M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Nou: n° pouvons pas poursuivre la 
discussion budgétaire ans de telles conditions. 


M. le président. Pourquoi ? 


M. Auguste Tourtaud, M. Alphonse Denis vent de faire obser- 
ver que M. le président de la commission des affaires écono- 
miques est absent. 


M. le . Ce n'est pas un argument décisif, M. le 
rapporteur est présent, 


M. Sean Pronteau. \: sort présents avec nous que trois dépu- 
tés n'appartenant pas au groupe communiste, 


Mme Francine Lefebvre. Vous nèles pas plus nombreux, 
M. Jean Pronteau. \ou: sommes deux fois plus nombreux, 


M. Auguste Tourtaud. [1 suite de Ja discussion devrait ètre 
renvoyée immédiatement à la séance de l'après-midi, 


M. le président. allon< poursuivre la discussion jusqu'A 
midi. Je consulterai alors l'Assemblée pour savoir s'il y à 
lieu de continuer. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1953 à la discussion générale de la 
loi de finances, je consuite immédiatement l'Assemblée sur 
le passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 


M. Alphonse Denis. Il eût &t€ correct à l'égard du président 
de la commission de suspendre le débat, 


M. le président. Vous m'obligez, alors que j'hésitais à le faire, 
À vous répondre que la discussion du budget des affaires éco- 
nomiques était inserite à l'ordre du jour de la présente stance, 


[Article 1®.] 


M, le président. L'artic'e {7 est réservé jusqu'au vote de 
l'état A 
Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 


Finances, affaires économiques et plan 
(Affaires économiques et plan.) 


SECTION — AFFAIRES ECONOMIQUES 
Tire HE, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 323.944.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01, 

(Le chapitre SAAM, mas aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-42, — Administration centrale et corps annexre, 
— Rémunérations principales, 161.802.00) francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 31-03, — Administration centrale et corps annexes, 
— Indemnilés et allocations diverses, 96.652.0NN) francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 31-11, — Service de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Rétribution des agents du cadre, 544.442.000 francs, » 
— (Adopité.) 

« Chap. 31-12. — Service de l'expansion économique à l'étran. 
ger. — Rétribution de concours contractuels et auxiliaires, 
francs, (Adopté. 

« Chap. 31-13, — Service: de l'expansion économique à l'étran- 
ger. — Indemnités et allocations diverses, 8.300.000 francs, » 


— (Adopté.) 


M. le président. « Clip. ‘1-21. Service des enquêtes écono- 
Mmiqueés. — Rémunérations principales, 847.990,000 francs, » 


Mine Estachy a présenté un amendement n° 2 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à Gtre indicatif, le crédit de ce cha- 
pitre. 

La parole est à Mme Estachy. 
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Mme Yvonne Estaehy. L'amervdement que j'ai déposé an 
nom du groupe cominuniste tend à inviter le Gouvernement à 
réparer une injustice commise à l'égard du personnel d'exé- 
cution de la centrale du ministère en procédant à Ja transfor- 
mation de trente-cinq emplois d'adjoints administratifs en 
emplois d'agents spéciaux. 

Déjà à deux reprises, à l'Assemblée nationale, le groupe 
_ communiste a pris l'initiative et manifesté sa volonté d'obtenir 
l'ouverture pour les agents des corps d'exécution et, particu- 
liérement, pour les adjoints administratifs, de débouchés de 
carriére analogues à ceux de leurs collègues de la centrale des 
finances, dont, d'ailleurs, la plupart sont originaires. 

Nous proposons done, à défaut de l'octroi des postes de 
coutrôleurs qui existent à la rentlrale des finances, la transfor- 
mation de ces trente-cinq emplois d'adjoints administratifs en 
emplois d'agents spéciaux crées récemment à la caisse des 
dépôts et consignations, transformation qui rmettrail de 
reméder à une jnjustice flagrante et serait pleinement jus- 
üflée, d'ailleurs, en raison des tâches complexes demandées à 
ce personnel. 

Notre groupe espère que l’Assemblée s'associera à cette pro- 
position et votera l'amendement, car il s’agit notamment des 
catégories de personnel qui ont élé particuliérement lésées par 
les dernières mesures gouvernementales d'augmentation de 
traitements. (Applaudissements à l'ertrêème gauche.) 


M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement accepte d'étudier la question et, en 
ce qui concerne l'amendement, s'en rapporte à l'Assemblée. 


M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement, 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 2: de 
Mme Estachy. 
(L'amendement, m's aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Castera à déposé un amendement n° 3 
tendant à réduire de 1.000 francs, à Utre indicalif, Le crédit 
du chapitre 31-21, 

La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Notre amendement tend à amener le 
Gouvernement à appliquer rapidement la réforme statutaire 
interessant le personnel des enquètes économiques et résullant 
du vote émis il y à quatre ans par l'Assemblée nationale. 

En eflet, nous constatons que le Gouvernement est -plus 
prompt à désigner les agents des enquêtes économiques à Ja 
vindhete des commerçants de quartier qu'à leur appliquer les 
Statuts auxquels ils ont droit, 

Depuis quatre ans, le statut, avec la nouvelle pyramide de 
traitements prévue, et, en conséquence, les avancements nor- 
maux sont bloqués dans ce service. 

Le budget de 1955 contient entin un crédit provisionnel indi- 
catif destiné à permettre les transformations d'emplois qui ali- 
gneront approximativement les carrières sur eelkes des services 
extérieurs des régies financières. 

Nous voudrions recevoir de M. le ministre l'assurance que ces 
mesures interviendront dans les plus brefs délais, en tout cas 
avant la fin de l'année. 


M. lo président. La parole est à M. l# ministre des finances. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Cette affaire est en bonne voie et je pense que nous 
aboutirons dans le sens indiqué. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cas- 


tera. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je vais mettre aux voix le chapitre 31-21. 


Mme Yvonne Estachy. Monsieur le président, j'avais déposé 
un amendement au chapitre 91-21. 


M. Île ident. Oui, l'amendement n° 2, que vous avez 
défendu, qui a été accepté par le Gouvernement, puis adopté. 


Mme Yvonne Estachy. L'amendement que j'ai soutenu, mon- 
sieur le président, portait sur le chapitre 31-01. 


M. le président. Je n'étais saisi amendement au cha- 
pitre 31-01. Je vous ai donné la parole pour soutenir votre 
amendement n° 2 — qui a été adopté — portant sur le chapi- 
tre 31-21. 

Le premier amendement signé de vous que j'appellerai ultc- 
rieurement porte le n° 5 et concerne le chapitre 35-92, 


Mme Yvonne Estachy. L'amendement dont je parle a trait à 
une revendication du personnel occupant 35 emplois. 


M: le Ne s'ag'rait-il pas de l'amendement au cha- 
pitre 14-13 ? 
M. Alphonse Denis. La présidence à commis une confusion. 


Un double de l'amendement au chapitre 31-21,. dont parle 
Mme Estachy, nous à été remis. Nous l'avons entre les mains. 
Cet amendement n'a pas été discuté, 


M. le ministre des finances, des affaires et du 
plan. Votre amendement est adopté ; que demandez-vous de 
plus ? 

Mme Yvonne Estachy. Je ne sais pas si une confusion s'est 
produite à la présidence, mais je suis sûre qu'à propos du cha- 
pitre 31-01, il se pose une question d'emplois d'agents et que, 
d'autre part, j'ai déposé moi-même au chapitre 31-21, un amen- 
dement ayant trait aux enquêtes économiques en même temps 
qu'était déposé celui de mon collègue M. Castéra se rapportant 
aux emplois et aux inspecteurs de ces enquêtes. 


M, Jean Pronteau. Deux amendements ont été déposés au 
même chapitre. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ils sont adoptés tous les deux. 


M. le président. Madame Fslachy, quel es! le numéro de 
l'amendement dont vous parlez ? 

H. Denis. Monsieur le président, voici le double de 
cet amendement que vous n'avez pas appelé. 

M. le président. Je l'ai appelé et j'ai donné Ja parole à 
Mine Eslachy. pour soutenir cet amendement n° 2. L'Assemblée 
en est témoin. 

Vous avez pris la parole, madame... 


M. Jean Pronteau. Il s'agissait de tout autre chose. 


M. le président. et l'amendement a été adopté. 

Ensuite j'ai donné la parole à M. Castera pour soutenir son 
amendement n° 3 qui a été également adopté. 

Tout cela est parfaitement clair. 


Mme Yvonne Estachy. Alors, mon-icur le président, il devait 
exister un amendement n° 1 qui n'a pas cté appelé. 

M. le président. 11 existe, je vous l'ai dit: c'est un amende- 
ment au chapitre 44-12, qui porte la signature de M. Alphonse 
Denis. | 

Mme Vvonne Estachy. En ce cas, je dermande la parole sur 
le chapitre 31-24 puisque j'avais déposé un amendement. 


M. le président. Je ne puis vous donner de nouveau la parole 
sur ce chapitre. Vous êtes déjà intervenue pour soutenir un 
amendement que l’Assemblée a adopté. 


Mme Yvonne Estachy. Ce chapitre concerne les enquêtes 
économiques. Des dizaines de milliers de commerçants y sont 
intéressés, 

M. le président. Je vous en prie madame, revoyez vos amen- 


demeuts. Si vous voulez en déposer à un autre chapitre, vous 
pourrez les soutenir, mais le présent incident doit être clos. 


M. Alphonse Denis. Je demande la parole, pour un rappel au 
réglement, 


M. le président. La parole est à M. Alphonse Denis, pour un 
rappel au réglement, 


M. A Denis. Vous venez de constaler vous-même, 
monsieur le président, par la note que je viens de vous 
remettre, qu'il s'est produit une erreur de numérolage. 
Que l'amendement porte le numéro 2, peu importe; ce n'est 
pas la question. 

M. le président. C'est au contraire toute la question. 

Denis. Mme Estlachy a été appelée une seule 
fois à prendre la parole, pour soutenir un amendement au 
chapitre 31-01. Elle n'à pris la parole qu’à cette occasion. 


M. le président, Non. Mme Eslachy a soulenu son amende- 


| ment au chapitre 21-21, 
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M. Aiphonse Denis. C'est par erreur que, sur la pièce de }a 
présidence, l'amendement est présenté comme déposé au chà- 
pitre 31-21. 

Les deux questions sont pourtant tout à fait différentes. 

En fait, Mme Estachy n'a pas été appelée à soutenir son 
second amendement. serait normal qu'elle le 


M. le président Elle est intervenue, 


M. Alphonse Denis. Pas sur ce second amendement. 

La vérité, c'est que l'on ne veut pas entendre les protesta- 
tions jusüfiées de tous ces commerçants et artisans qui suhi<- 
sent à l'heure un véritable contrô'e policier, On refuse 
d'entendre la voix de ces catégories sociales qu: sont frappées 
arbitrairement. 

M. le président. Je veux bien que vous déposiez encore ur 
amendement. 


Mme Yvonne Estachy. Mais non! 


M. le président. L'incident doit donc être clos et le débat 
doit se poursuivre, 

M. Jean Pronteau. Vous avez tout simplement oublie le 
deuxième amendement de Mine Estachy ! 

M. le président. Pas du tout. Le seul amendement déposé 
par Mme Estachy au chapitre 31-21 a été appelé. Ce qu le 
prouve, c'est que l’Assemblée l’a adopté. 

M. Jean Pronteau. C'est sur le chapitre 91-01 qui portait 
l'intervention de Mme Estachy, 


M. le président. Aucun amenderment au chapitre 31-01 n'a 
été déposé. 


M. Alphonse Denis. [1 en existe un puisque nous en avons 
le double. 


M. le président. Non. 

M. Jean Pronteau. Vous avez confondu les numéros, 
M. Alphonse Denis. C'est le désordre organisé! 

M. le président. Oui, chez vous! 

M. Alphonse Denis. À la présidence! 


M. le président. À la présidence, tout est parfaitement en 
ordre. Ce n'est pas le cas pour les amendements que vous avez 
déposés. 


M. Jean Pronteau. Il est midi. D'après le règlement la séance 
doit être levée. 


M. le président. Monsieur Denis, je tiens à votre disposition 
jes originaux des amendements dont la présidence a été saisie. 
Vous constaterez que j'ai raison. 


M. René Penoy. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Penoy, pour un rappel 
au règlement. 


M. René Penoy. J'ai souligné tout à l'heure, en qualité de 
représentant de la commission des affaires économiques, que la 
discussion de ce budget avait été ouverte à une heure un peu 
plus avancée qu'il n'était prévu, ce qui explique que le rap- 

orteur pour avis de la commission des affaires économiques, 

. Jarrosson, était Jui-même absent, 


J'ajoute qu'étant parlementaire de province j'ai cru devoir 
envoyer par lettre des amendernents, que je déposais en mon 
nom personnel au budget des aflaires économiques, l'un au 
chapitre 31-21 que nous discultons présentement, 

J'entends, pour ma part, que les amendements que j'ai voulu 
déposer soient présentés en temps utile à l'Assemblée. 

I est midi: je demande que la discussion soit suspendue pour 
reprendre cet après-midi, D'iei là je vérifierai si mes amende- 
ments ont bien été enregistrés Sinon, je les déposerai de nou- 
veau, 


M. le président. En raison du degré de confusion auquel nous 
sonines parvenus et qui n'est assurément pas imputable aux 
services de la présidence — de ce côté tout est parfaitement 
normal — j'al'ais précisément renvoyer la suite du d‘bat à 
la séance de cet après-midi. I est d'ailleurs douze heures cinq. 

Mme Estachy viendra à la présidence et nous essajerons de 
nous entendre. 

A M. Penoy, je réponds que je ne suis saisi d'aucun de ses 
amendements. Notre collègue véritiera s'ils sont bien parvenus 
à la présidence. 


M. René Penoy. C'est ce que je vais faire. 


M. le président. La suite de la discussion est donc renvoyée 
à cet après-midi. 

CRDRE DU JOUR 

M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 
1955 : 

Finances, affaires économiques el plan (HE — Affaires éco 
nomiques) (suiie) (n° 9290, 9424, 9457 — M, Gilles Gozard, 
Japporteur) (durce prévue: quatre heures) ; 

Industrie et commerce (n°° 9292, 9415, 9116, 9460 — M. Guy 
Petit, rapporteur) (durée prévue: cinq heures) ; 

Travaux publics, logement et reconstruction (IE — Aviation 
civile et commerciale) (n°* 9301, Q3S9 — M. André Morice, 
rapporteur) (durés prévue: trois heures) ; 

Présidence du conseil (1% partie, — 1, Services civils. — A. 
Services généraux) (n° 9296, 9350 — M. Le Roy Ladurie, rap- 
porteur) (durée prévue: trente minutes) ; 

Finances, affaires économiques et plan (HN. — Services finan- 
ciers) (n° 9289) fdurée prévue: une heure) ; 

France d'outre-mer (Dépenses civiles) (n° 9291) (durée pré- 
vue: six heures) ; 

Imprimerie nationale (n° 9304) ; 

Postes, télégraphes et téléphones et caisse nationale d épar- 
gne (H. — Pispositions concernant la caisse nationale d'épar- 
gne) (n° 9907) ; 

Intérieur 9292, 9447 — M. Francis Leenhardt, rapporteur) 
(durée prévue: dix heures). 


A vingt et une heures, troisième séance publique: 


Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de la 
deuxième séance. 
La séance est levée, 


(La séance est levée à douze heures cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténogrephie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 
Il n'y à pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
DEPENSES DES MMSTERES POUR L'EXERCICE 1955 
FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 
(IN. — AFFAIRES ECONOMIQUES) 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. ie président. L'ordre Gu jour appelle la suite de Ja discus- 
sion du projet de loi re'atif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses du ministère des finances, des affaires écono- 
miques et du plan pour l'exercice 19553 (II, — Affaires écono- 
miques) 0290-9124-9437), 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
Gouvernement, 20 minutes ; 

Groupe socialiste, 30 minutes; 

Groupe communiste, 24 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 
Groupe républicain radical et radical socialiste, 23 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, {8 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes ; 


Groupe indépendant d'action républicaine et sociaie, 40 mi- 
putes ; 


Groupe indépendant paysan, 8 minutes; 


Groupe de l'union démneratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 


roupe paysan et du centre démocratique, 6 minutes; 
Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 
Groupe des républicaine progressistes, { minute; 
Isolés, 3 minutes. 


. La commission des finances el la commission des affaires 
économiques ont épuisé leur temps de parole, 


[Article 1* (suite) ]. 
ETAT A (suie) 


M. le président. L'Assemblée a commencé, ce matin, l'examen 
du chapitre 31-21, ainsi libellé et doté: 

« Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques. — Rému- 
ntrations principales, #47.930.000 franes. » 

Mme Estachy à déposé un amendement n° 7 tendant à réduire 
de 1.00 frances, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Mesdames, messieurs, je répétlerai 

d’abord ce que j'ai dit à la fin de la séance de ce matin. 

Je n'ai nullement entendu mettre en cause les services de la 
résidence ; mais, dans sa hâte de terminer le débat en cours, 
e président de séance avait appelé les chapitres à une allure 

telle que j'ai eru qu'il m'avait donné la parole sur le cha- 
pitre 31-41, alors qu'il s'agissait du chapitre 31-21. 

Je tenais à faire cette rectification, 

J'ajoute qu'il n’est pas d'usage de discuter un projet de 
budget en l'absence du président de la commission compétente. 

C'est ce qui explique notre mécontentement, 


M. Edouæd Corniglion-Molinier. La commission en sera très 
touchée, 


Mme Yvonne Estachy. Si j'ai déposé, au chapitre 31-21, un 
amendement tendant à une réduction indicative de 1.0 francs, 
c'est qu'il m'est pas possible de laisser passer ce chapitre sans 
attirer l'attention de M. le ministre des finances et des membres 
de l’Assemblée sur l'action répressive, qui va en s'accentuant, 
exercée par les services économiques intéressés sur les petits 
bouliquiers et commerçants. 

Ce n'est pas la première fois qu’on évoque ici la répression 
dont sont l'objet les petits commerçants de la part des services 
chargés des enquêles économiques, avec toutes les consé- 
quences qui en résultent pour eux, mais c'est bien la premiére 
fois qu'on assiste à un changement d'attitude de ces petits com- 
mercants : ils ont maintenant compris la nécessité de ne plus 
« courber la tête », de s'unir | protester contre des Imesures 
qui les visent, eux, peut-on dire, presque exclusivement, 

Cette année, dans tous les départements de France, les 
protestations des pelits commerçants n'ont cessé de croître. 
Parties des départements du centre, elles ont gagné toutes Les 
villes et lous les villiges de France. 

Je rappelle qu'à Puris, le 5 juillet dernier, des délégatione 
représentant plus de suixarte départements et groupant près 
de 20.000 commerçants ont souligné l'iniquité des mesures 
fiscales du Gouvernement et le jour où le président dun 
conseil est arrivé dans la ville de Marseille, dont je suis l’un 
des députés, pour participer au congrès radical, le vendredi 
15 octobre, la quasi-totalité des boutiquiers et petits commer- 
anis avaient fermé leur porte, ainsi d'ailleurs que ceux de 
l'ensemble du département. Dans les plus modestes hourgs 
comme dans cette grande ville qu'est Marseille, c’est à 90 p. 100 
et même 100 p. {6}, pour certains quartiers, que les commer- 
çants avaient ainei manifesté leur réprobation à l'égard des 
luesures gouvernementales. 


Aujourd'hui même, au moment où je parle, des commer- 
çants sont réunis salle Wagram, à l'appel du parti communiste 
francais, pour exiger une vraie justice fiscale, pour vainere Île 
marasme et demander que le Gouvernement s'engage dans 
une politique de paix, seule condition de leur prospérité. 


Les petits commerçants constatent qne les changements de 
olitique annoncés par le Gouvernement sont demeurés à 
‘élat de promesses verbales! Je disais au début de mon exposé 
qu'il semble même que le rôle répressif des agents du contrôie 
économique ait été accentué ces temps derniers. 

Monsieur le ministre, je me permets de vous poser une 
question à laquelle j'aimerais que vous puissiez répondre. 


Eel-il exact que des instructions ont été adressées par cir- 
culaire auX directeurs départementaux des services en ques- 
tion, afin qu'ils renforcent l'action répressive des enquêteurs, 
et qu'il est spécifié dans celte circulaire qu'il sera tenn compte, 
pour la notation des agents, du aombre des procès-verbaux 
dressés par eux ? 

Les promesses du Gouvernement qui tendaient à faire croire 
aux petits commereants qu'il les gratifierait de toute sa solli- 
citude étaient donc bien purement verbales. 

Cette répression, limilée au stade du détail, au stade des 
« Crainquebille », est voute à l’inefficacité, Par exemple, pour 
les commerçants en fruits et légumes, comme dans de nom- 
breux autres petits commerces, la marge est dé'erminée en 
valeur absolue, en fonction du prix payé. A Paris et dans de 
grandes villes comme Marseilie, le commercant, qui achète au 
marché ou aux halles des lots de fruits et de légumes, est 
obligé, par la euite, d'établir des prix différents suivant la 
qualité des fruits ainsi achetés. Mais le contrôle ne S'inquiète 
pas de savoir si les fruits sont de qualités différentes, s'il y à 
eu déchet. 


Certains commerçants qui avaient vendu une partie du lot 
à un prix notablement inférieur au prix courant et qui 
avaient fixé l'autre partie de ce lot à un prix supérieur à 
Ja marge théorique, se sont vu infliger des amendes lorsqu'ils 
ne récupéraient pas la marge autorisée sur l'ensemble des iots, 


J'ai eu connaissance dernièrement d'un grand nombre de 
cas de ce genre. Pour un étart de 1 france pur kilogramme de 
pommes de terre, une pelite commerçante a eu une amende 
de 10.000 francs. 


NH semble d'ailleurs que c'est duns le domaine de l'alimen- 
tation que le contrôle uit éié le plus sévère. À une commer- 
çcante du dix-neuvième arrondissement de Paris, qui exerce 
son commerce de charcuterie depuis vingitrois ans, a été 
infligée une amende de 104% francs pour ja vente d'un jam- 
bon d'un prix de 6.380 francs, parce que le contrôleur n'a pas 
voulu tenir compte des déchets, mais seulement du prix théo- 
rique, de la marge qui est attribuée dans ce cas. 


Dans d’autres cas, les détaillants ne peuvent pas ne pas 
commettre des infractions du fait des conditions de prix et 
d'approvisionnement qui leur sont imposées par les grossistes 
ou par les gros producteurs, 


Je pense, mesdame:, messieurs, qu'il ne s'agit pas de parler 
de commandos de Ja baisse, pour reprendre ja terminologe 
de la presse gouvernementale et que toules ces opérations de 
diversion sont analogues à celles que nous avons connues 
l'année dernière sons le nom d° « opération hifteek ». La popn- 
Jation laborieuse et les ménagères ont très bien compris qu fl 
ne s'agissait que d'opérations de diversion. 


Je dois dire en concluant que ces opérations de diversion 
sont toujours réalisées jorsque Je Gouvernement ne veut pas 
donner satisfachon aux revendications les plus legilimes des 
lravailleurs, qu'ils soient ouvriers, employés ou fonctionnaires, 
dont le mouvement revendicauf s'est particulierement armmptifié 
ces jours derniers, 

Je tiens à souligner devant ceite Assemblée que ce n'est pas 
en multipliant les pénalités que l’on pourra faire prospérer les 
finances de l'Etat et remplir ses caisses, I n'y aura de pros- 
périlé et de reprise des &ffaires que s'il y à une augmentation 
de Ja capacité d'achat de la plus grande partie de la population 
française qui est constituée par les travailleurs des \illes et 
des campagnes. 

La prospérité pourrait être réalisée par Ja suppression des 
pose accordés aux trusts et aux sociétés capitalistes, par 
’allégement des charges fiscales des petits et moyens com- 
merçants et, nous le répétons une fois encore, par la réduction 
massive des dépenses de guerre, 

Nous pensons que c'est ainsi qu'il serait possible d'assurer 
des conditions de vie favorables aux Français, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 
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ä M. le président. (ue! est l'avis du Gouvernement sur l'amen- 
erment ? 


M. Edgar Faure, miniitre des [inances, des affaires écono- 
re ot et du plan. Le Gouvernement s'en rapporte à l'Assem- 
lée, 


Mme Yvonne Estachy. Pourriez-vous, s'il vous plait, me don- 
ner une réponse, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
pian. Une réponse pourra ctre donnée en temps uiile à 
Mine Estachv lors de la discussion dn budget de la défense 
nationale, puisque, si j'ai bien entendu, la conclusion de son 
discours tend à la réduction des crédits militaires. 


Mme Yvonne Estachy. Vous n'avez retenu que la fin de mon 
intervention, monsieur: le ministre. 


M. le minietre des finances, des affaires économiques et du 
pian. coronat opus! (Sourires.) 


Mme Yvonne Estachy. tandis que je vous ai posé nne ques- 
tion au sujet d'une eircuiaire qui aurait été envoyée aux direc- 
teurs départementaux recommandant aux inspecteurs, aux 
agents chargés des enquêtes économiques d'être plus sévères 
et pre-crivant qu'i: sot tenu compte, pour leurs notations, du 
nombre des procès-verbaux qu'ils auraient dressés, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. L'activité d'un agent est étudiée d'après ses caractéris- 
tiques propres. 

En fait, l'objet du service — tout le monde le sait et je 
m'excuse d'avoir à le répéter — est de maintenir la sta- 
bilité des ee sans laquelle les classes luborieuses auxquelles 
Mine Estachy porte intérét verraient empirer leurs coendilions 
de vie. 

D'autre part, Mme Estachy a demandé égaement la diminu- 
tion des charges tiscales pour les petits et moyens comimne!- 
gants. Vous avez satisfaction, madame, puisque ce Gouverne- 
ment à pris récemment des mesures d'allégement en fixant à 
220.000 franes la tranche de revenus exonérée pour les cate- 
gories auxquelles vous vous intéressez ainsi que pour les cat#- 
gories analogues, 


Mme Yvonne Estachy. J étais l’une des signataires d'un amern- 
dement qui tendait à cette diminulion. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan, Je suis heureux d'avoir votre approbation. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 7 de 
Mine Estachy. 
L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Penov a déposé un amendement n° 8 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-21. 

La parole est à M. Penoy. 

M, René Penoy. Mes chers collègues, j'ai déposé cet amen- 
dement uniquement pour protester contre la gestion défec- 
dueuse du personnel du service des enquêtes économiques. 

Vous savez, en effet, combien le personnel de cette adminis- 
tration accomplit avec dévouement et compétence les tâches 

ui lui sont contiées. C'est en particulier à Jui que le ministère 

e la reconstruction, par exemple, à fait appel pour la véri- 
fication des barèmes de dommages de guerre, ce qui a permis 
à l'Etat des économies substantielles se chiffrant par plusieurs 
milliards, C'est encore à lui qu'on a donné la charge d'établir 
un fichier économique répondant aux besoins d'information 
du Gouvernement sur la situation des entreprises. 

Or, depuis 1948, ce personnel a eu constamment à se plaindre 
de la mauvaise volonté dont on a fait preuve à son égard. C'est 
ainsi qu'il aurait dû, dès 1918, bénéficier des transformations 
d'emplois effectuées dans les autres administrations et, cepen- 
dant, le projet de statut qui commande ces transformations 
n'a été déposé par le service responsable qu'en 1954, soit avec 
un retard de six ans et cette question est, malheureusement, 
loin encore d'avoir recu une solution. 

Par ailleurs, l'administration, en l'occurrence le service du 
personnel, paraît méconnaître totalement les articles les plus 
élémentaires du statut de la fonction publique. C'est ainsi 
que la notation äüe ces fonctionnaires, au titre de l'année 1951 
n'a été effectuée que fin 1953. Ceile de l’année 1953 n'est pas 
encore terminée le 15 novembre 1954 et des agents qui ont 
été notés an début de cette année n'ont pas encore reçu nati- 
tication de leurs netes 


En violation de l'article 53 du statut général des fonction- 
naires qui dispose que, chaque année, le tableau d'ävancement 
du personnel doit être arrêté pour le 13 décembre au plus tard, 
aucun tableau n'a été établi depuis 1938. 

D'autre part, de nombreuses irrégularités ont été commises 
à l'occasion des dernières mesures de dégagement des cadres 
et des agents se sont vus supplantés par d'autres placés apres 
eux sur les listes prévues à cet effet. 

Je me tiens à votre disposition, monsieur le ministre pour 
vous signaler, en dehors de cette enceinte, des cas précis. 

Je n'insislerai pas non plus sur les mutations touchant le 
personnel qui s'opérent, avec non moins de fantaisie, au 
gré du bon vouloir de l'administration. Cependant — et je ne 
pense pas que celle légère énumération de quelques cas que 
J'ai relevés soit inutile; je vais, b‘en sûr! m'efforcer de ne pas 
citer de noms — je voudrais montrer comment certaines muta- 
tions sont opérées sans tenir coinmpte des considérations d'ordre 
socla!, 

Monsieur le ministre, pour le seul plaisir de faire coïncider 
un eiflectif réel avec un effectif théorique sur le plan départe- 
mental, l'administration a procédé à des mutations jnhumaines, 
mutations contraires aux intérêts du service, les agents placés 
dans ces condilioins n'étant pas en mesure de travailler nor- 
malement, Voici quelques exemples : 

Un commis féminin qui a sa mère À ea charge, aveugle, est 
niuté de Dijon à Mâcon. est alors immédialement rem- 
placée dans son ancienne résidence par une vacatrice qui fait 
ur travail identique au sien. 

N'aurait-il pas été plus simp'e de maintenir l'intére-sée à Dijon 
et d'engager une vacatrice à Mäcon ? 

Un commissaire de 2° classe. pire de cinq enfants, est muté, 
le 1% novembre 1954, de Bordeaux à Périgueux, alors que sa 
femme attend un sixième enfant. 

Un commissaire de Nantes, victime de son dévouement lors 
du bombardement de 1943, malgré son infirmité, est muté à 
Angers. Il a perdu un œil et l’acuité visuelle de l'autre est 
réduite à 2/10, IL est reconnu invalide à 6) p. 100, Malgré 
toutes ces circonstances, on confirme la mutation alors que les 
médecins reconnaissent que l'intéressé doit ètre l'objet de 
soins attentifs et permanents, 

Un commissaire du Gard est séparé de sa femme et de son 
fils, les deux étant gravement malades. 

Je citerai encore deux exemp'es: 

Un commissaire de classe exceptionnelle de Nantes avait sole 
licité son changement d® résidence pour Paris. Il n'était 

as dégageabie des cadres, Or, on Fa ohigé à réintégrer 
es douanes alors qu'à Paris il était maintenu un commissaire 
de première classe, grade assimilé à la clasee exceptionnelle, 
classé parmi les derniers sur la liste de valeur professionnelle 
et dégageable des cadres. 

Un commissaire de deuxième classe de Besincon sollicité 
comme résidence Besançon, Vesoul ou Lons-'e-Saunier. On Je 
dégage des cadres sous prétexte qu'il n'y a aucun poste pour 
lui, mais on nomme un commissaire à Vesoul de même grade, 
classé après lui sur la liste des aptitudes. 

Tout ceia pour démontrer que, pour maintenir le moral 
nécessaire dans l'administration, il y a peut-être lieu d'agir 
avec un peu plus de délicatesse à l’égard des fonctionnaires. 

D'autre part, je tiens à porter à votre connaissance que des 
agents, pour bien d'autres motifs, ont introduit des recours en 
Conseil d’Etat et, dans la proportion de 80 p. 100, reçoivent 
satisfaction. 

Pour toutes ces raisons, je vous demande, mes chers col- 
lègues, d'adopter cet amendement et de marquer ainsi votre 
mécontentement à l’égard de la mauvaise gestion du personnel 
du service des enquêtes économiques. (Applaudissements aw 
cenire.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. J'ai suivi avec attention l'exposé de M. Penoy et je tiens, 
d'ailleurs, à m'associer à l'hommage si justifié qu'il a rendu 
au personnel du service des enquêtes économiques que je suis 
heureux de voir ainsi défendu, cet hommage succédant aux cri- 
tiques, injustifiées à mon avis, dont ce personnel a fait l'objet de 
l'autre côté de cette Assemblée. 


Mme Yvonne Estachy. Nous n'avons pas critiqué le peysonnel! 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ce personnel est, en effet, très dévoué. Il remplit une 
tâche difficile comme l'a dit M. Penoy. 
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Les départements ministériels qui se sont adressés à nos ser- 
vives ont toujours été satisfaits des informatious ou des éludes 
qu'ils leur ont transmises. 


Les conditions de travail du service des enquêtes écono- 
Juiques n'ont pas, cependant, été simplifiées par les très gran- 
des compressions d'effectifs réalistes depuis quelques années. 


Je ne puis évidemment me prononcer immédiatement sur Jes 
différents cas qui ont élé soulevés par M. Penov. J'en ai pris 
note et je compte bien, dans la mesure où l'Assemblée voudra 
bien m'en donner le loisir ces temps-ci — et surtout avec la 
collaboration de mon ami M. Gilbert-Jules — consacrer à 
certaines questions concernant les services du quai Branly. 


Cependant, je demande à l'Assemblée, et notamment à 
M. Penoy, de bien vouloir, dans la discussion budgétaire, tout 
cn s'altachant à certains exemples, ne pas entrer dans le délail. 
Sinon, nous aboutirons à de l'admini<tralion d'Assemblée. 

Il est inévilabie que des erreurs soie:t commises quand une 
compression porte à peu près sur les deux tiers d'un effectif. 
Si l'on considère que, dans une administration, le nombre des 
ciuployés a été 1éduit de 3.620 à 1.21, on mesure l'eflurt de 
redistribution qu'il a fallu accomplir, 

Evidemment, des agents ont dù être mutés, et ils s'en plai- 

nent. Dans cerlains cas, des erreurs ont pu étre cormimises. 

e prends nole des indications qui viennent d'être données par 
M. Penoy et qu'il pourra me confirmer dans une conversation 
directe. 

Cela dit, il faut aussi reconnaître que l'administration doit 
avoir le droit de procéder à des mulalions dans l'intérêt du 
service, Les choses se passeraient beaucoup plus facilement 
sil n'y avait pas de crise du logement. Là comme dans d'autres 
administrations, les m'itations, qui devraient être un aspect 
normal de la vie administrative, deviennent quelquefois, je le 
reconnais, un véritable drame personnel ou familial, Naturelle- 
ment, une pañreiils réorganisation ne peut se faire sans déran- 
ger un certain nombre de personnes, mème lorsque leur situa- 
tion est particulièrement digne d'intérêt. 

En général, la plupart des agents ont eu le choix entre plu- 
sieurs positions: ou le dégagement des cadres, où le maintien 
dans un service avec le risque de mutation ou la réintégration 
dans l'administration d'origine. 

Je demande donc à M. Penoy d'apprécier les difficultés par- 
ticulières auxqueiles la gestion de ce personnel à eu affaire. 

J'alteste que nous ne négligerons pas ce personnel qui doit 
bénéficier de notre sollicitude en raison de sa qualité et des 
épreuves qui lui ont été imposées à la suite de la réduction de 
sa lnission et de la diminution de son effectif. 


M. le président. La prole est à M. Penoy peur répondre à 
M. le ministre. 


M. René Penoy. Je serai très bref. 

Je n'ai gas du tout l'intention, lors de l'examen des autres 
amendements que j'ai déposés, d'entrer dans des détails super- 
lus. Cependant, si j'ai ciu devoir citer quelques exemples, 
c'est que j'ai le sentiment réel que, lorsqu'on signale des cas 
bien le ministre, l'administration et les parlemen- 
laires ont sur eux des positions différentes. Certes, je ne pré- 
tends pas que toutes les démarches des parlementaires doivent 
obtenir automatiquement satisfaction, mais l'admjnistration, il 
faut bien le dire, traite avec une certaine désinvolture les inter- 
ventions des parlementaires, Je m'excuse de le signaler au 
cours de cette discussion. 

Monsieur le ministre, je ne doute pas du tout de votre sol- 
licitude envers les fonctionnaires de votre administration. 
Encore faudrait-il, tout au moins, faire l'impossible pour que 
les cas sociaux soient équilablement tranchés, d'une part, et, 
d'antre part, pour que Je statut de ja fonction publique soit 
dorénavant appliqué. 


M. le président. Maintencz-vous voire amendement, mon- 
sieur Penoy ? 


M. René Ponoy. Je le retire, monsieur le président, compte 
tenu des explications de M. le ministre. 


président. L'amendement n° 8 de M. FPency est done 
retiré. 

M. Penoy à déposé un amendement n° 9 tendant à réduire de 
1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 9121. 

La parole est à M. Penoy. 

M. René Penoy. Mes chers collègues, j'ai déposé cet amende- 


ment pour protester contre là situation faite aux secrétaires 
d'administration du service des enquêtes économiques, 


Alors que, dans le cadre des administrateurs civils, la troi- 
sième classe a été supprimée grâce à des nominations en sur- 
nombre dans les autres classes, l'avancement des secrétaires 
d'administration est complètement arrété faute de place dans 
les ciasses immédiatement supérieures. 

On peut dune, à juste titre, s'étonner que des mesures ana- 
lugues à celles qui sont intervenues pour les administrations 
n'aient pas été prises en leur faveur. 

Aussi, je vous demande d'adopier cet amendement pour 
marquer votre mécontentement devant une telle situation et 
inviter le Gouvernement à y remédier dans les plus brefs 


d: lais. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Sur ces differents points, je dois dire à M. Penoy que des 
projets sont en voie de discussion eñtre le service des aflaires 
économiques et le service du budget, 

J'espère que la présence d'un ministre -ommun permettra 
à ces deux services d'arriver à un accord plus 1apide, 

En tout eus, je note l'intérêt qu'y attache le Parlement. 

Mais, d'agrès ce que me disent mes collaborateurs, ces diver- 
ses études, qui ont été compliquées et retardées par un si grand 
uouvernent d'effectifs, sont présentement en bonne voie. 

Je prends note, en tout cas, des observations qui ont été 
formulées. 


M. le président. la parole est à M. Penowv,. 


M. René Penoy. Je fais confiance à M. le ministre, espérant 
que nous he nous retrouverons pas, l'année prochaine, cu pré- 
seuice d'un amendement analogue, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je l'espère aussi, dans la mesure où je serai encore à ce 
puste, (Sourires.) 


M. René Penoy. Je retire mon amendeinent, 


M. le président. L'amendement n° 9 de M. lPenoy est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 817.928.000 
francs résultant des décisons de l'Assemblée. 

(Le chapitre -U mis aur voir. avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 


M. le président. « Clip. 1-22, —— Service des enquêtes écono- 
miques. — Indemnités et allocations diverses, 30.927.000 francs.» 
Mine Frmcine Tefebvre à déposé un amendement n° 46 ten- 


dant à réduire de 2.366.000) francs les crédits du chapitre 31-22, 


La parole est à Mine Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. \Mes chers colltgues, menseur Île 
ministre, & j'ai tenu à déposer cet amendement, c'est pour 
aider le Gouvernement à fures des économies. 

Il nous apparait, en effet, inadmissille de gaspiller plus 
de 2 millions de francs pour la réouverture d'un centre d'études 
au contrôle économique, car c'est de cela qu'il s'agit si j'ai 
bien lu le libellé qui nous e<t proposé, 

Ce centre d'études n'existe plus depuis 1450. Certes, il à 
eu son utilité. Les fonctionnaires qu'il a formés ont fait la 
preuve de Jeur compétence. Mais, comme aucun recrutement 
n'est intervenu depuis lors, on peut méme ajonter qu'aux 
connaissances qu'ils avaient reçues 6e sont ajoutées des con- 
naissances praliques qui n'ont pu que parfaire leur formation 
et, monsieur le ministre, vous venez à l'instant même de faire 
l'éloge de ces fonctionnaires en disant de quelle facon ils 
remplissaient leur fonction. 

C'est donc, selon nous, une plaisanterie que de leur faire 
accomplir, en 1954, des stages de formation professionnelle 
et de spécialisstion, surtout qu'aucun recrutement n'est prévu 
dans le budget qui nous est présenté et que ce centre d'etudes 
ne pourrait pas fonctionner sans élèves, 1 faudra donc faire 
venir de province des fonctionnaires du contrôle économique, 
ce qui entrainerait des frais de chemin de fer et des indem- 
nités de frais de mission qui dépasseraient largement Îles 
deux millions de francs qui sont prévus à re chapitre, et ce 
simplement pour la rémunération des maîtres chargés des 
cours. 

Je lis dés maintenant que j'ai déposé un amendement qui 
complète celui-ci, En effet, à un gsutre chapitre, un crédit de 
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18 millions de franes est prévu, dont 8 millions de francs pour 
le remboursement des frais de Voyage de ces fonctionnaires 
qui, je le répète, ne sont pas des débutants et ont tous suivi 
es cours de formation générale rt spécialisée suivant Îles 
branches du contrôle auxquelles ils devaient être affectés. 

Ainsi, monsieur le ministre, si je comprends bien — je ne 
crois pourtant pas que ce soit votre pensée — accroître la 
mobilité du service, ce serait faire venir à Paris, aux frais du 
contribuable, des centainés de fonctionnaires, que l'on aura 
pour la circonstance baptisés élèves, 

Cela ne nous parait pas très sérieux, 

Vous demandez des économies. Je vous en propose : deux mil- 
lions sur ce chapitre et huit millions sur un autre, sans parler 
des crédits qui sont noyés dans la masse et qui correspondront 
à la mise en place et aux frais d'entretien des locaux qui 
devront abriter ce centre d'études, 

En tout cas, monsieur le ministre, si un jour vous eni- 
sagiez de recruter des fonctionnaires stagiaires, il serait temps 
de demander au Parlement les crédits nécessaires qui, en 
tout état de cause, ne pourraient être qu'inférieurs de beau- 
coup à la somme de 18 millions de francs qui nous est aujour- 
d'hui demandée. 

Dans ces conditions, mes chers collègues, je vous er de 
bien vouloir adopter mon amendement, c’est-à-dire de sup- 
rimer le crédit de 2 mullions 566.0000 francs qui est prévu 
à l'article 4 de ce chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. J'estime que le Parlement est dans son rôle quand 1 
propose des diminutions de crédits. 

D'ailleurs, j'émets quelquefois le regret qu'il ne Je fasse pas 
plus souvent, 

Je tiens à accepter l'amendement de Mme Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. Je vous en remercie, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Cependant, si l'étude que je ferai de cette question, que 
je n'ai pas pu approfondir — je "n'en excuse — en raison de la 
diversité de mes occupations présentes, aboutissait à ja conclu- 
sion qu'il convient tout de mème de procéder à cette forma- 
tion, je tâcherais de dégager les crédits nécessaires sur les 
autres éléments de ce budget, sauf à en rendre compte au Par- 
lement. 

J'accepte l'amendement de Mme Lefebvre car je ne veux pas 
qu'il soit dit que c’est le Gouvernement qui refuse les écono- 
imies que le Parlement à la bonne idée de lui proposer, 


Quant au second amendement dont a parlé Mme Lefebvre, 
on me dit que les dix-huit millions de francs qui figurent au 
chapitre en cause n'ont aucun rapport avec la question qui 
vient d'être posée. li s'agit de crédits nécessaires aux déplace- 
ments du service et non pas de sommes destinées aux clèves 
pour aller prendre des cours que nous venons, d'ailleurs, de 
supprimer. 

Est-ce que Mme Lefebvre pourrait se contenter d’une réduction 
plus faible, de 1 million ae francs, par exemple, sur le cha- 
pitre 3421, réduction qui aurait la portée que l'on a dite ? 

S'il est possible de réduire davantage encore ce crédit, 
Mme Lefebvre peut faire conflancé à l'administration et, en par- 
ticulier, au ministre des finances, pour que sa volonté soit 
traduite en actes. 


M. le président. Monsieur le ministre, il conviendrait d'abord 
que l'Assemblée prenne une décision sur Je premier amen- 
ement déposé par Mme Lefebvre au chapitre 31-22, 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le premier amendement est accepté par Je Gouverne- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Fran- 
cine Lefebvre, accepté par le Gouvernement, 


\L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-22, au nouveau chiffre de 
28.361.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
Mme Francine Lefebvre, 


(Le chapitre 31-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 31-31. — Institut national de la statistique et des 
éludes — Rémunérations principales, 942.433.000 
francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-22, — Institut national de la sta- 
tistique et des études économiques. — Indemnités et allocations 
diverses, 41.193.000 francs. » 

M. Castera a déposé un amendement n° 4 tendant à réduire 
de 1.06 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-52, 

La parole est à M. Castera, 


M. Edmond Castera. J'ai déposé cet amendement dans 14 
but d'inviter le Gouvernement à attribuer aux commis de 
l'institut national de la statistique une prime de techni- 
cite, 

IL est exact que les travaux de cet institut, sans cesse gran- 
dissants, requiérent une technique certaine. La plupart des 
commis ont des fonctions d'encadrement, néanmoins ils ne 
Rp gens aucune prime, contrairement à ce qui se passe dans 
a pupart des administrations. 

C'est pour réparer cette injustice et cette anomalie que nous 
avons déposé l'amendement que nous demandons à lAsserm- 
diée nalonale d'adopter, (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des finances, des affair:s économiques et du 
plan. Le Gouvernement est défavorable à l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'amendement n° 4 de M. Castera, repoussé 
par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 31-32, au chiffre de 41 millions 
193.000 francs. 

(Le chapitre 31-32, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1-41. — Commissariat général à la 
productivité, — Rémunérations principales, 96.345.000 francs. » 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste votera contre. 


M. le président. Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-41 au chiffre de 36 millions 
319.000 francs. 

(Le chapitre 91-51, anis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-42. — Commissariat général à Ja 
productivité, — Indemnités et allocations diverses, 6 millions 
512.00 francs. — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 534.190.000 francs. 
— (Adoplé.) 


3° partie, — Personnel en aclivilé et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 93-91. — Prestations et versements obligatoires, 
343.195.000 francs. — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 33-92. — Prestations et versements 
facultatifs, 16.198.000 francs. » 


Mme Estachy a dépo-6é un amendement n° 5, tendant À 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à Mme Estachy. 


Mme Yvonne Estachy. Me:dames, messieurs, monsieur le 
ministre, j'ai demandé la disjonction de ce chapitre en vue 
d'attirer, pour la deuxième ou la troisième fois, l'attention 
de M. le ministre et de l'Assemblée sur le fait que la réglemen- 
tation en vigueur sur les cantines et les colonies de vacances 
ne permet pas d'utiliser tous les crédits votés — 50 p. 100 
environ seulement sont absorbés — malgré les besoins urgents 
qui se manifestent. 

A trois reprises déjà. la question a été évoquée ici et 
M. Buron, alors secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
avait promis de demander au ministre des finances qui était, 
je crois, M. Edgar Faure précisément... | 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je ne le pense pas, madame Estachy. Lorsque M. Buron 
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était ministre des affaires économiques, je n'étais pas ministre 
“es finances. 


Mme Yvonne Estachy. Alors, je m'excuse de cette erreur. 

Il reste que M. Buron, sec’étaire d'Elat aux affaires écono- 
miques, avait formellement promis de demander au ministre 
des finances la modification de la réglementation. 


Les choses en sont là. Pourtant, une simple circulaire du 
ministre des finances serait suffisante, 


Je rappelle que le taux des subventions est inchangé depuis 
4945. Mais les crédits que nous votons sont une fiction puisque 
la réglementation actuelle ne permet pas leur complète utili- 
sation. 

Nous nous refusons donc à voter plus longtemps des erédits 
qui sont fictifs et c'est pourquoi nous demandons Ja disjonc- 
tion de ce chapitre. 

I faut qu'enfin une nouvelle réglementation soit établie afin 
que puissent être satisfaits les désirs légitimes des fonction- 
naires et subventionnées normalement cantines et colonies de 
vacances. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. Vou< parlez de disjonction, madame Estachy, 
mais votre amendement tend à une réduction indicative de 
1.000 francs. 


Mme Yvonne Estachy. Dans mon esprit, il s'agissait de Ja 
disjonclion du chapitre. 


M. le président. Dans votre esprit, peut-être, mais dans Je 
texte il est proposé une réduction indicative de 1000 francs, 


La parole est à M. le ministre des finances, des affaires écono- 
Juiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le cas signalé n'est nullement particulier au budget des 
affaires économiques. 

I n'y a pas, contrairement à ce que pense Mine Estachv, une 
réglementation spéciale aux affaires économiques en la maticre. 


Cet amendement e:t donc, à notre avis, sans objet, 
Mme Yvonne Estachy. Néanmoins, je le maintiens. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Pourquoi voulez-vous donner au personnel des affaires 
économiques un avantage qui n'existe pas ailleurs ? 

Vos observations trouveraient mieux leur place au budget des 
charges communes, qui concerne tous les fonctionnaires et 
agents, plutôt que d'être présentées à l’occasion d'un budget 
pris au hasard. Or, l’Assemblée a déjà examiné d'autres bud- 
gets, et il n’a pas été question de ce que vous demandez aujour- 
d'hui. 

Si l'amendement est maintenu, je demande à l'Assemblée de 
le rejeter, car il ne peut pas avoir de signilication. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement de Mme Esta- 
. thy, repoussé par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 33-92, au chiffre de 16.198.000 
francs 


{Le chapitre 33-92, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 21-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 20.981.000) francs, » — (Adoplé.) 


M. le président, « Chap. 31-02, — Administration centrale, — 
Matériel, 73.700.000 francs, » 


M. Penoy a déposé un amendement n° 10 tendant à réduire de 
4.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-02, 


La parole est à M. Penoy. 


M. René Penoy. Mes chers collègues, puisque le règlement 
de l’Assemblée nationale ne nous donne pas la possibilité d'in- 
tervenir dans la discussion budgétaire autrement que par le 
dépôt d'un amendement tendant à réduire à titre indicatif le 
crédit d'un chapitre, je m'excuse d'user de cette faculté pour 
prendre la parole sur l'article 23 de ce chapitre dont j'enre- 
gistre avec satisfaction la création. Si j'ai tenu à le faire, c'est 
parce que déjà depuis plusieurs années je suis intervenu sur 
ce sujet pour déplorer que le Gouvernement n'ait pas doté la 


commission nationale technique des classes moyennes d'un 


Je vous remercie, monsieur le ministre, d'avoir remédié À 
celle situalion et je remercie également votre administration 
de la bonne volonté dont elle à fait preuve pour examiner 
celle question et lui réserver une suite favorable, 


Je regrette seulement l'insuffisance de ce crédit, puisque 
notre Assemblée s'était prononcée l'année dernière pour uno 
somme de cinq millions de franes, Je ne doute pas que vons 
acceplerez lan prochain de faire mieux afin de faciliter au 
maxhinuim le fonctionnement de la commission nationale techui- 
que des classes moyennes, 


Ne voulant pas allonger ce débat. je vous remercie. 
le ministre, de proposer à notre Assemblée, par la création du 
chapitre 41-15, un crédit de S,0,000 francs à titre de subvention 
à l'Institut international des classes moyennes, C'est sans aucun 
doute un geste qui sera hautement apprécié par les dix-huit 
halions membres de cet institut dont la France détient actuelle- 
ment la présidence, 


Je m'excuse de ce peUt arlifice de procédure et je retire mon 
amendement. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je remercie M. Penoy de relirer son amendement ainsi 
que des propos relativement favorables qu'il a tenus à l'égard 
de notre initiative. (Sourires.) 


M. le président. L'amendement de M. Penoy est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 73,700,000 


francs. 


(Le chapitre 344, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 95-11. — Service de l'expansion économique À l'étrane 
ger. — Matériel et rembouisement de frais, 315 millions 
271.000 fran S. D» — | idopté.) 


M. le président. « Chap. 95-21, — Service des enquêtes écono 
ruiques. — Remboursement de frais, 445 millions de francs, » 


Mme Francine Lefebvre à déposé un amendement n° 17 ten- 
dant à réduire le crédit de ce chapitre de S miliione de francs, 


La parole est à Mme Lefebvre, 


Mme Francine Lefebvre. M. le ministre des finances à acecpté 
tout à l'heure la proposition de suppression des crédits prévus 
pour faire connaître le centre d'études du contrôle économique, 


N'avant trouvé nulle part de dotation budgétaire qui per- 
ruelte de faire face aux fauis occasionnés par :e déplacement des 
fonctionnaires qui devraient suivre ces couts, j'avais cru trouver 
ce crédit dans le chapitre en discussion, C'est pourquoi je 
demandais, non pas la suppression totale, mais d'une partie seus 
lement de ce crédit. 

M. le ministre des finances pr'a fait une proposition, Je na 
sais S'il la maintient, Les frais qui devaient résulter de la 
restauration de ce centre disparaissant, on pourrait peut-<tre 
faire subir au crédit de ce chapitre une réduetion plus impor- 
tante que celle de 1 million de francs proposée par M. 1e 
ministre. 


M. le président. La parole est à M. le miui-tre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je dois dire à Mme Lefebnre que, d'aprés les renseigne 
ments que je viens de recevoir à l'instant, ces dépenses sont 
fondues dans li masse, H m'est, par conséquent, difficile de faire 
immédiatement une appréciation, Je sais tout prêt à me mettre 
d'accord avec Vous, madame, Sur un chiffre raisonnable, Vous 
avez bien voulu m'apporter votre concours, ce dont je vous 
suis reconnaissant, Je vous demande de voulor bien continuer 
dans cette voie. 

Accepleriez-vous, par exemple, une réduction de deux mil- 
lions ?, 

Mme Francine Lefebvre. J'. ceple une réduction de 2 milliors 
de francs et modifie mon amendement en conséquence, Je fois 
confiance à l'esprit d'économie de M, le ministre des finances 
pour réaliser davantage, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et 4u 
plan. Vous avez salisfaction sur le fond. Madame 


J'accepte d'abandonner ces deux millions comme ministre des 
affaires économiques, mais pour les donner à M, Gilbert-Jules, 
(Sourires.) 


secrétaire d'Etat aux finances. 
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M. le président. accepte de moditier son amen- 
dement n° 17 qui, tend désormais à réduire de deux millions 
le crédit du chapitre 34-21, 

Je mets aux voix l'amendement de 
modifié... 


Mme Lefebvre, ainsi 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Acceplé, bien entendu, par Le Gouvernement. 


M. le président. … accepté par le Gouvernerrent, 


M. Alphonse Denis. groupe communiste votorr contre, 


{L'amendement, ainsi modifié, nus aux est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plais la parole 7... 


Je mets ax voix le chapitre 35-21, au nouveau chiffre de 
1653 milhous de francs, résuilant de l'adoption de 
ment moditié de Mine Lefebvre. 


(Le chantre 31-21, mis aux vorr avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap. 95-22, — Service des enquites économiques. — 


francs, » — (Adopté, 


« Chap. 34-51. Institut national de la statistique et des 
éludes économiques, — Remboursement de frais, 21.031.000 
francs, » — (Adoplte.) 

« Chap. 94-32, — Institut nabonal de M ctati-tique et des 
études économiques, — Malcrich, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 21-33. Travaux de recensement, 6S millions de 
francs. » — (Adojité.) 

] tivité. — 
de francs, » — (Adopté) 


« Chap. 31-41, — Commissariat général à Ja pi 


Beruboursement de frais, 9 millions 


Chap. 95-12, — Commissariat général à la productivité, — 
Matériel, 5.500.000 francs, » — (Adopté) 

«€ Chap, 35-493. — Commissariat général à Ja productivité. — 
Réalisation des travaux du commissariat général et des commis- 
siuns. » — (Méimoire.) 

Chap. 94-44. — Commissariat généial à la produetivité, — 
Travaux et enquèles, 4 millions de » — (Adopté) 
réquisition, 


« Chap. 34-91. — indemnités de 


23.012.000 francs. » — 


Lovers et 
Adopté.) 

« Chap, 31-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
francs. » — (Adopté) 

«€ Chap, 55-45 — Remboursement à diverses administrations, 
francs, » — Adopté.) 

5e partie, — Travaux d'entretien. 

« Chap. 95.91, — Travaux immobiliers, 

— (Adopié.) 


25.372.000 » 


T° partie. — Dépenses direrses, 
« Chap. 97-91. — Hiéparations civiles, 1.300.000 franes, » — 
(Adopte.) 


S° partie, — Dépenses raltachées à des erercices antérieurs. 
« Chap. 98-91, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire) 


« Chap, 58-02, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
partie, — Action éducutice et cullurelte, 
« Chap. 43-31. — Institut national de la statistiq'e ef des 
études économiques, — Subventions à divers instituis de statis- 
tique, 10.795.000 francs. » — (Adopté.) 


— Action économique. — Encouragements 
et 
M. le président, « Clap. 44-11. — Subventions tendant à favo- 
riser l'expansion économique à l'étranger, 596.402.000 francs. » 
La parole est à M. le rapportour pour avis de la commission 
des affaires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. La commission des 
afluires économiques signale, à propos du chapitre 44-11, qu'il 
n'est pas encore apporté de réponse à la question qu'elle à 
posée au cours de l'examen des budgets précédents, spéciale- 


ment de celni du dernier exercice, en ce qui concerne la néces- 
silé d'apporter au commerce extérieur une Baison et une coor- 
dinalion entre des organismes qu trop souvent font double 
emploi, 

Les délibérations de là commission des affaires économiques 
à ce sujet ont visé, en particulier, le centre national du com- 
meérce extérieur, Jes chambres de commerce à l'étranger et les 
dépenses refitives aux foires à l'étranger 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je me félicite de l'observation présentée par M. le rappor- 
leur de }1 commission des affaires économiques car je suis 
d'accord sur sa tendance générale. 

d'estime, comme M. Jarrosson. qu'un travail de rationaïisae 
tion et de réorganisation doit ètre entrepris. Je lai commencé 
moi-même et j'ai fait réaliser les études préalables. Je pen-e 
pouvoir prochainement aboutir à diverses réorganisalions €t 
centralisations de ces différentes activités, 

Comme je n'ai pas pu les terminer avant le dépôt du projet de 
budget et qu'il n'est d'ailleurs pas sûr qu'elles aient une jinci- 
dence budgétaire — il s'agirait plutôt d'un meilleur emploi — 
je demande à l'Assemblée de voter le crédit tel qu'il est pro- 
posé, us je donne mon accord à la commission des affaires 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitie 45-19, au chiffre de 596 milions 
102.000 francs. 

(Le chapitre mis aux voir, est adopié.) 

« Chap, 44-12, — Garanties de prix dont peuvent être assorties 
les opérations d'exportation, 19 milliards de francs, » 
(Adopté. 


M. le président. « Chip. 44-12, — Remboursement de charges 
fiscales à certaines aclivités indus'rieles et agricoies, 33 
tiurds de francs. » 

M. Alohonse Denis à déposé un amendement n° { tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicalf, le crédit de ce 
pitre. 

La parole est à M. Alphonse Denis, 


M, Alphonse Denis. Me:dames, messieurs, je voudrais, à l'occae 
sion de s'exumen de ce chapitre, poser quelques questions à 
NV. le maunistre des finances et des affaires économiques, ea 
ce qui concerne le problème de nclre commerce extérieur. 


Permellez-moi, à ce point de la discussion, de souligner que 
le budget des affaires économiques est, à quelqnes détails près, 
la recouduciion de celui de Fan passé Aussi, quand M. Je rappor- 
teur de la commission des finances écrit, en conclusion, que 
« la structure du budget des affaires économiques ne fait pas 
ressortir la politique économique du Gouvernement », 6n remar- 
quera la presque exclusive prise par l'encouragement aux 
exporbilions sur les crédits d'action économique de ce minis- 
tère. 

Cela témoigne, avec l'âäpreté de la concurrence entre les pays 
capitalistes qui p'atiquent tous des procédés de dumping plus 
où moins camoufiés, de l'orientation donnée à notre politique 
économique par le Gouvernement qui voit, dans le développe- 
ment des exportations, l'objectif primordial, tout en le maine 
tenant, d'ailleurs, dans un cadre restreint, 

Pour cela, on nous dit qu'il faut produire à meilleur marché, 
ce qui justifie les privilèges accordés aux entreprises les plus 
avancées pour leur permettre d'être « compétilives », le blocage 
des salaires, avec la promesse fallacieuse qu'un rendement 
accru des salaires permettrait de donner une aumône aux 
ouvriers, tout en laissant encore plus de profits aux entrepre- 
neurs. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Ou'entendez-vous par « blocage des salaires » ? n'y a 
pas de blocage des salaires. Où voyez-vous un blocage des 
salaires dans ce budget ou ailleurs ? 


M. Aiphonse Denis. Je me permets de conduire mon dévelop 
pement en parlant de faits, d'exemples très précis. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Vous dites une chose qui n'est pas exacte. 


M. Alphonse Denis. Si vous vouler ben me permetlre de pours 
suivre, Vous allez constater Xous-méème qu'il n'en est rien. 
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On peut dire que toutes les mesures impopulaires en matière 
économique, prévues ou déjà imposées par le Gouvernement, 
trouvent leur « justification » dans cette nécessité d'exporter 
à tout prix — exporter ou mourir! — présentée comme un 
devoir national impératif. 

Que sera-ce demain quand de nouvelles libérations des 
échanges, en augmentant le volume de nos importations étran- 

ères, pousseront à exporter davantage pour équilibrer notre 
Balance commerciale ? 

Que serait-ce si, par malheur, l'Assemblée nationale ratifiait 
les accords de Londres et de Paris ? 

Les mesures économiques préconisées pour rendre les prix 
français « compétitifs » sur les marchés extérieurs conduisant 
à fermer les entreprises, donc à licencier les ouvriers, ne peu- 
vent manquer de diminuer la consommation intérieure et par 
suite d'aggraver le chômage, la sunproduction et la mévente. 


Ces résultats obtenus, on dira que pour écouler une produc- 
fion toujours excédentaire, il faut faire encore un nouvel effort. 
On demandera donc aux travailleurs un rendement encore plus 
grand et on accordera de nouveaux gp aux trusts expor- 
tateurs. Nous sommes ici en présence d'un véritable cycle 
infernal, commandé par le mouvement réciproque du marché 
æxlérieur et du marché intérieur, 

Le relèvement économique de la France exige donc, en pre- 
mier lieu, que le problème des rapports entre le marché inté- 
lieur et le marché extérieur soit posé en termes justes. Nous 
dénonçons ce qui se cache derrière le slogan: « Exporter ou 
mourir ». 

Il faut sortir d'un faux dilemme en luttant pour que cesse 
l'appauvrissement de la masse de la population. 


Nous répétons que le relèvement substantiel des salaires est 
une revendication d'intérêt national, que ce relèvement est 
indispensable pour résorber les exrédents agricoles, pour sti- 
muler l'ensemble de l'activité industrielle, pour résorber le 
chômage. 


La solulion du problème actuel des débouchés réside avant 
tout dans l'élargissement du marché intérieur. 


Mettre le développement du marché intérieur au premier 
plan — ce qui implique la satisfaction des revendications maté- 
rie:les des travaileurs et, par voie de conséquence, des modi- 
fications dans la structure du budget des affaires éconc- 
miiques — c'est donner une solution saine au développement 
du marché extérieur. 


L'assainissement du marché extérieur nécessite, en outre, 
Ja diminution de notre déficit et la suppression de notre dépen- 
dance à l'égard de la zone dollar et de la zone sterling, ce qui 
permettrait de développer nos échanges avec l'Est. 


Le président du conseil à beaucoup parlé — beaucoup plus, 
Îl est vrai, lorsqu'il était député — de la nécessité d'une poi- 
tique de transferts. 


En voici un exemple dans le domaine du commerce exté- 
rieur: la réalisation d'importants transferts d'importations, en 
peer de matières premières — coton, pétrole, maïs, soja, 
10.8, ele. — et de certains matériaux d'équipement dont nous 
sommes acheteurs dans la zone dollar et la zone sterling don- 
nerail aux pays de l'Est l’occasion à réciprocité pour nos pro- 
duits excédentaires, en particulier pour la viande, 
ce point, je rappelle à l'Assemblée que l'Union sovit- 
… a passé récemment un marché de 30.000 tonnes de viande 
à l'Uruguay, ce qui représente les deux tiers des exportations 
de ce pays. Je voudrais demander à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quel!es ont été les démarches effec- 
à pour obtenir des débouchés pour notre production de 
viande. 


Nous savons tous qu'au début de l’année des exportations 
fmportantes ont été faites vers l'Union soviétique, ce qui a 
favorisé le marché de la viande en France. Je me permets de 
poser à nouveau Ja question, car il existe à l'heure actuelle un 
vérilable effondrement des cours du bétail sur les foires, sans 
profit d'ailleurs pour les consommateurs. 


Un problème grave, quant à l'écoulement de leurs produits, 
se pose pour les cultivateurs. C'est pourquoi je serais très 
heureux que M. le ministre veuille bien répondre à cette 
question. 

Une telle pol:tique est de notre intérêt. Cela est si évident 
que, dans un article consacré à la politique des achats de 
ptrole, le chroniqueur économique du Monde, M. Pierre Drouin, 
€ .ivait samedi dernier : 

« On peut, sans jouer sur les mots, parler d'un intérêt nalio- 
näak à développer ‘05 échanges avec l'Est, » 


Est-on sûr que le Gouvernement français s'oriente résolument 
dans cette voie ? Pourquoi ne lève-t-l pas les interdictions 
d'exporter du matériel dit « stratégique » vers les pays de l'Est 
et l’embargo avec la Chine ? 

Est-il maître, par exemple, de contraindre les sociétés étran- 
gères qui raffinent sur notre sol le pétrole à se plier aux exi- 
gences de notre intérêt national ? 

Nos besoins en pétrole sont de l'ordre de 22 à 23 millons de 
tonnes par an. La majeure partie de ce pétrole est acheté en 
dollars et en livres sterling. Or, sur les 400.000 tonnes de brut 
inscrites à l'accord franco-soviétique de 1953, il n'a été importé 
que 150.000 tonnes, et les sociétés à participation étrangère se 
refusent à les raftiner. 

Soit dit en passant, cela laisse augurer de ce qui se passerait 
au cas où seraient créées les usines franco-allemandes prévues 
par les accords de Londres et de Paris. 


Ne peut-on craindre qu'un sort analogue à celui qui a frappé 
l'accord franco-soviétique ne soit réservé aux pourparlers com- 
merciaux en cours avec Ja Roumanie et qui présentent égale- 
ment un grand intérêt pour notre économie ? 


Pourquoi, d'autre part, le Gouvernement n'abolit-il pas les 
mesures administratives plus ou moins discriminatoires qui 
subsistent et qui sont au pouvoir du Gouvernement français ? 
Je veux parler entre autres des entraves apportées à la déli- 
vrance des licences d'exportation vers l'Est alors qu'il suffit en 
général d'engagements de change pour les autres pays, ainsi 
que des entraves créées par l'absence de relations commer- 
ciales normales avec la Roumanie, la Bulgarie, la Hongrie et 
la Chine. 

Dans le même ordre d'idées, on pourrait souligner, au vu de 
ce budget des affaires économiques, l'extrême faiblesse des 
postes de conseillers et d'atlachés commerciaux français dans 
les pays de l'Est. Ainsi, le poste de Moscou ne comporte qu'un 
conseiller et une secrétaire sténodactylographe, tandis qu'il 
existe en poste, à Londres, cinq agents diplomatiques et une 
trentaine d'auxiliaires, ciaiq postes aux Etats-Unis, disposant 
d'un personnel beaucoup plus important encore. Et personne 
en Chine ! 


Ne croyez-vous pas que, dans ce domaine également, il fau- 
drait eflectuer des transferts ? 

Voilà quelques questions essentielles auxquelles j'aimerais 
que réponde M. le ministre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M, Coutant. 


M. Robert Coutant. Je désire poser une simp'e question À 
M. le ministre des finances. 


Il est certain qu'un effort très louable est fait actuellement 
par le Gouvernement pour faciliter et développer nos exporta- 
lions. Des foires sont organisées à l'extérieur, Tout au moins, 
la participation de l'industrie française tend à s'y développer 
considérablement, 

Est-il vrai — je ne sais si mes informations sont exactes — 
que parfois, pour certains marchés enlevés, dit-on, par la pro- 
duction française, l'Etat, qui a été en fait le démarcheur de ces 
affaires, doive ensuite, sous la forme de contribution — et je 
crois que ma question entre dans le cadre des observations qui 
viennent d'être présentées — consentir encore un effort ten- 
dant, en fait, à assurer aux industriels un bénéfice suffisant, 
bien que leurs prix de revient sur le plan concurrentiel ne 
soient pas valables ? 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Mesdames, messieurs, j'ai suivi avec intérêt les obser- 
sations présentées à propos du commerce extérieur, sujet 
extrèmement important et personnellement, depuis 
que j'ai l'honneur de diriger le ministère des affaires éco- 
nomiques, je me suis consacré dans toute la mesure du pos- 
sible. 

Je voudrais d'abord présenter quelques observations au sujet 
du commerce avec les pays de l'Est. 


C'est là un sujet qui n'a rien de tabou. Je n'ai jamais caché, 
pour ma part, que, comme d'ailleurs la majorité de cette 
Assemblée et indépendamment des comparaisons que l'on peut 
faire entre les régimes politiques des différents pays, j'étais 
tout à fait favorable au développement de relations commer- 
ciales normales avec tous les pays, qu'ils soient situés où non 
de l'autre côté de ce qu'on appelle le « rideau de fer », 
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C'est ainsi qu'il est bien exact que, l'an dernier, nous 
avons pu développer les exportations de viande à destination 
de l'Union des républiques socialistes soviétiques. Je revien- 
drai tout à l'heure sur ce sujet. 

M. Deris a demandé quelles « démarches » avaient été faites. 
Le mot n'est pas exact en tant qu'il s'applique à ma personne, 
car les ministres ne font pas de démarches. Mais je puis dire 
que nous faisons tous les efforts nécessaires pour développer 
ces échanges çt, personnellement — puisque M. Denis est inté- 
ressé par cet aspect de mon emploi du temps — j'ai eu l’occa- 
sion, dans la méme semaine, de recevoir M, l'ambassadeur de 
l'Union soviétique, pour m'entretenir avec lui des accords com- 
merciaux avec ce pays, et le vice-président du conseil de Rou- 
manie, autre pays de l'Est, avec lequel des négociations 
commerciales sont en cour<, Nous n'avons donc aucune préven- 
tion à l'égard de quelque pays que ce soit. 


J'indique cependant que ces échanges, même s'ils sont large- 
ment développés, ne concernent et n'atleignent qu'un pourcen- 
tage assez faible par rapport au total de notre commerce exlé- 
rieur. 

Je voudrais maintenant aborder le fond du problème sur 
lequel j'ai le regret de n'être nullement d'accord avec M. Denis. 


Notre collègue estime qu'il est inutile de faire un effort et 
qu'il n'y à pas d'intérêt à équilibrer notre baiance commer- 
ciale, 


M. Alphonse Denis. Je n'ai pas dit cela, Vous interprélez très 
mal mes paroles, en fantaisiste, comme Vous en avez lhabi- 
tude. 


M. l2 ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Monsieur Denis, vous avez déclaré que vous eritiquiez 
les efforts que faisait le Gouvernement pour développer la 
politique d'exportation. Vous avez notamment critiqué Ja for- 
mule évidemment un peu romantique : « exporter ou mourir »… 


M, Alphonse Denis. J'ai dit qu'il fallait surtout développer 
le marché intérieur, 


M. le minietre des finances, des affaires économicucs et Cu 
plan. ...permetlez-moi de vous répondre, 


IL e'agit de savoir si l'on doit ou non développer les exporta- 
tions ou, comme vous le préconisez, tout consacrer au marché 
intérieur, Mème si l'on développe le marché intérieur, il faudra 
avoir un marché extérieur, il faudra toujours avoir des échan- 
res. À cet égard, l'ambition d'un pays c'est ce que j'appelle 
a solvabilité, c'est-à-dire l'équilibre de sa balance commerciale. 

Pour ce qui concerne spécialement Je marché intérieur, mon- 
sieur Denis, je ne vous contredis pas: la politique suivie depuis 
uelque temps est tout à fait favorable à l'accroissement de la 
emande intérieure, 


A deux reprises, depuis un an, nous avons pu, par une 
politique raisonnable, par une augmentation resat'veiment impor- 
tante des salaires et du niveau de vie des classes laboricuses, 
dans la stabilité des prix, ce qui est l'objectif que nous devons 
atteindre, ouvrir un marché plus grand aux produits agrico:es 
et alimentaires. 


Sur ce point, l'action du Gouvernement correspond donc aux 
préoceupalions exposées par M, Alphonse Denis, 

Le Gouvernement ne s'est pas soucié du pouvoir d'achat des 
classes laborieuses en considérant seulement les salariés de 
l'industrie. Les mesures, prises récemment, qui ont diminué 
les impôts pour les tranches les plus basses de revenus d'un 
certain nombre de producteurs, commerçants, arl'eans, agri- 
culteurs, cadrent bien avec ce souer de l'augmentation du 
ouvoir d'achat, puisque cette réduction des impôts, d'un mon- 
ant de 25 milliards, constitue un complément du pouvoir 
d'achat pour ces différentes catégories de producteurs, 


Donc, si le Gouvernement n'est pas d'accord avec M. Alphonse 
Denis sur la politique du commerce extérieur, il est par contre 
d'accord sur l'élargissement du marché iatérieur. Là, il ne 6e 
contente pas de paroles, il a agi et a donné des salisfactions 
réelles, 

En revanche, quelle que soit l'augmentation — qui doit être 
raisonnable et progressive et que nous cherchons à poueeer — 
de la demande intérieure, nous ne pouvons, en aucun cas, nous 
désintéresser du commerce extérieur. 


I faut développer nos exportations pour payer nos imporla- 
tions. IL faut areurêr à ve pays sa sulvabilité économique en 
même temps que les conditions nécessaires à sa pleine indé- 
pendance dans tous les domaines. 


A ce point de vue, mesdames, messieurs, les progrès rela- 
tifs mais réels obtenus dans le domaine du commerce exté- 
rieur sont ceux qu'on permettra d'envisager avec quelque 
éatisfaction, quand je considère l'évolution favorable du plan 
de dix-huit mois que vous avez bien voulu approuver. 


En effet, c'est dans ce domaine que nous connaissons quel- 
que:-uns de nos succès les plus manifestes, Nous avons atteint 
lors du premier semestre de l'année en cours un déficit très 
faibe au sein de l'Un'on européenne des payements. Ce déficit 
n'a été que de l'ordre de cinquante millions de dollars pour 
un semestre, alors que pour le semestre correspondant de 1953 
j! atteignait deux cents millions de dollars. C'est un progrès 
particulièrement remarquable. 


Dans le trimestre suivant, notre déficit a été de l'ordre de 
12 millions et demi de doilars, ce qui ferait pour le semestre 
vingt-cinq millions de dollars. Mais depuis, à partir du mois de 
septembre, nous avons atleint le point d'équilibre. Le mois 
d'octobre à même apporté une satisfaction supplémentaire 
à ceux qui se sont consacrés à ces questions. Je rends 
hommage à cet égard à l'administration compétente, ainsi qu'à 
l'initiative privée francaise, qui ont obtenu ce résultat: le 
mois d'octobre que nous venons de vivre est le premier depuis 
quatre ans pendant lequel la France a pu équilibrer ses Comp- 
tes commerciaux et atteindre celte situation dont on la jugeait 
tellement éloignée il y a seulement quelque temps, lorsque des 
pessimisles prélendaient que nous he pourrions jamais nous 
lirer d'affaire sans aide extérieure. 

Je ne dis pas que ce soit une garantie éternelle pour l'ave- 
nir, mais tout de même ji ne faut pas avoir dans la vie des 
exigences disproportionnées, Considérant ie point d'où nous 
somines partis, nous pouvons estimer qne les dix mois de 
réalisation da plan de dix-huit mois ont abouti à des résultats 
assez nets. 

I y a notamment un aspect qui concerne l’agriculture. Je 
fais remarquer eu passant à M. Denis qu'il y a contradiction 
entre les deux parties de san exposé. Je crois qu'il a forcé 
sa pensée dans la première partie. 


N'est-il pas avantageux pour notre agrculture de voir aug- 
menter le volume de ses exportations en même temps que 
notre politique permettait de diminuer les importations de 
produits alimentaires ? 


Le volume de nos exportations est passé de soixante À 
quatre vingt-dix miiliards, il augmentera vrasemblablement 
encore. Voi à des perspectives nouvelles ouvertes à notre agri- 
cuiture française. 


Je ne suis pas inattentif aux mouvements du marché des 
bestiaux dont à parlé M. Denis. Mais cela n'a pas de rapport 
avec la grave crise que nous avons traversée et que nous 
avons résolue par des ventes de viande, notamment à J'U. R. 
S. S., ventes qui ont porté sur cent mille tonnes de cette 
dermée. 

Si nous voulons que l'agriculture française ne soit pas une 
parente pauvre et délaissée, nous devons développer ses débou- 
chés extérieurs. 

L'agriculture francaise a les moyens de faire face non seule- 
ment aux demandes intérieures, mais encore à une importante 
demande extérieure. C'est le seul moyen par iequel nous pou- 
vons relever la situation de la paysannerie française. Ce serait 
une satisfaction pernicieuse et illusoire que de croire qu'on 
augmentera utilement le revenu de nos agriculteurs en aug- 
mentant simplement le prix de leurs produits, Ce qu'il faut, 
c'est augmenter la production par tous les moyens de pro- 
ductivité disponibles et vendre cetle production à un prix 
stable, pas très éevé, permettant de vendre très largement 
avec la certitude de débouchés. L'inquiétude des débouchés 
est sans doute la plus grande cause de perplexité de notre 
économie agricole. 


Mais il faut également considérer l'intérêt des exportations 
industrielles. 


IL est facile de parler, À cet égard, d'avantages accordés aux 
trusts. En réalité, il s'agit de faire travailler la ciasse labo- 
rieuse française, qu'elle soit employée par de grosses ou de 
pelites euireprises, et de lui permettre d'obtenir des salaires 
en augmentation et une capacité d'emploi supérieure, ce qui 
est précisément un des résultats, constatés aujourd'hui, du 
plan + à pr économique de dix-huit mois qui a 
approuvé l'an derner par la grande majorité de l'Assemblée. 


l'est exact, comme l'a dit M. Cautant, que nous avons pu, 
eu effet, faire triompher, dans des pays souvent é'oignés, les 
couleurs de l'industrie française qui y a consacré de grands 
équipemerts, C'est ainsi que récemment la Colombie inau- 
gurailt — et uü membre du Gouvernement me représentait à 
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cette manifestation — une centrale sidérurgique très impor- 
tante qui témoignait du travail de l'industrie française, J'avais 
l'honneur, il y a quelque temps, au palais de l'Elvsée, de 
participer à la réception du premier ministre de Ceylan; dans 
ce pays très éloigné l’industrie française manifeste égaiement 
sa vo.onté de création et d'expansion. 

Tout cela, nous l'avons obtenu au @rix d'efforts, de mesures 
que nous considérons comme transitoires. Cela nécessitera 
aussi que nous rentrions dans des conditions de compélitivité 
ormales, 

Quand vous vous élonnez que nous voulions rendre l'indus- 
{rie française compétitive, nous devons tout de même dire 
que le concert international, qui a bien voulu accepter jusqu'ici 
L” la France soit en retard dans certains domaines au point 
de vue des règles commerciales, l'acceptera moins aisément 
à partr du moment où, au lieu d'avoir à nous exeuser d'un 
déficit, nous allons être en équilibre ou en excédent. 

C'est pour cela qu'il est nécessaire de libérer les échanges. 
L'expérience été fai'e. L'an dernier, à cette époque, partant 
de zSro en septembre nous venions de passer à 15 ou 18 p. 100. 
Depuis, j'ai eéussi à porter la libération des échanges à 65 p. 100 
sans augmenter notre déficit commercial, mais an contraire en 
le diminuant et même en le réduisant entièrement à ztro dans 
le dernier mois. 

De grandes élapes restent encore à parcourir dans :e domaine 
du commerce extérieur, mais je suis heureux, puisque les inter- 
ventions de M. Denis et de M. Coutant m'en donnent l’occusion, 
de reconnaître avec l'Assemblée que la politique d'expansion 
économique poursuivie dans le cadre du plan de dix-huit mois 
a produit des résultats qui font honneur à l'industrie et à l'agri- 
culture françaises ainsi que, je puis le dire, à la politique que 
le Parlement a approuvée, (4pplaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 1 de 
M. Aiphonse Denis. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le précident. M. Cistera à présenté un amendement n° 6 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 44-13. 

La parole est à M. Castera. 


M. Edmond Castera. Nous avons déposé cet amendement pour 
inviter le Gouvernement à relever le salaire des vacateurs affec- 
ts au remboursement des charges fiscales aux exportateurs. 

Pour procéder au remboursement des charges fiscales, l'admi- 
nistration a recours à des vacateurs. Ceux-ci sont très mal 
rémunérés. H s'agit là, après l’auxiliariat, d'une forme de tra- 
vail au rabais. 

Dans la mesure où Je remboursement de ces charges se perpé- 
fuerait, les emp'ois tendraient à devenir permanents et }es 
agents employés à la vacation devraient étre titularisés dans 
les cadres normaux. 

Le Gouvernement se proposant, aux termes de l'article G du 
projet de loi, de tixer par arrêté les effectifs des vacateurs et 
de prélever les crédits sur la dotation du chapitre, nous deman- 
dons à l’Assemblée nationale de voter cet amendement pour 
marquer sa volonté de voir cesser une nouvelle forme d’exploi- 
talion des travailleurs de la fonction publique et pour inviter 
le Gouvernement à majorer les salaires des Vacateurs, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Le Gouvernement repousse l'amendement, 


F M. le président, Je mels aux voix l'amendement de M. Cas- 
era. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M Penoy a déposé un amendement n° 11 
tendant à réduire de 1.000 franes, à litre indicatif, le crédit du 
chapitre 44-13. 


La parole est à M Penoy. 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, l'an dernier, je suis 
déjà intervenu à l'occasion de la discussion des crédits prévus 
à ce chapitre, pour souligner la pénible situation faite au per- 
sonnel du service des enquêtes économiques, en matière d’in- 
demnités complémentaires de traitement. 

Ces agents sont nettement lésés dans l'attuthbution des primes, 
par rapport à leurs collègues des régies financières. C'est amsi 
que le personnel des services extérieurs perçoit une indemnité 
fnsigniliante et que celui de ladministration centrale n'est 
guère mieux servi. 


Si, actuellement, il est impossible d'obtenir des services 
extérieurs une augmentation de l'indemnité dépendant de la 
productivité, il paraît tout indiqué, dans le cadre de l'article 6 
du budget des affaires économiques, d'accorder à l’ensembe dn 
personnel du service des enquêtes économiques une indemnité 
sur les crédits prévus pour l'aide à l'exportation, 

Cette indemnité trouve sa justification dans le travail delicat 
occasionné pa” la liquidation des dossiers de remboursement 
Le taux d'intérêt serait de ! p. 1000. Il est intéressant de noter 
sa modicité par rapport aux demandes formulées par les éta- 
blissements bancaires lorsqu'il a été question de leur attribuer 
la gestion du service des remboursements et qui sollicitaient 
à cette époque an taux de 2 p. 109 ou 3 p. 100, c'est-à-dire 
vingt à trente fois plus. 

Dans ce cas particulier, il ne s'agit pas d'une dépense non- 
velle, mais d’une prime prélevée sur un ensemble de crédits et 
plus particulièrement au titre de frais de fonctionnement. 

Aussi, je vous demande, mes chers collègues, de bien vouioir 
adopter cet amendement qui répond à une très légitime 
demande du peisonnel de ce service, 

Je sollicite un vote, car selca la décision de l’Assembiée, 
j'aurai peut-être à déposer un ainendement à l'article €. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finanves. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et dut 
plan. Je m'excus: de ne pouvoir donner mon accord à M. lenoy 
sur sa sugge=:lion. 

En ce qui concerne l'amendement, je m'en rapporte à lAs- 
cemblée, comme toujours. 

Mais je ne puis envisager, en ancun cas, de consacrer une 
partie, fut-elle minime, des crédits de-tinés à l'aide à l'expor- 
lation pour améliorer Ja siluation du personnel. 

Au surplus, ce personnel bénéficie de conditions normales, 
ll perçoit des primes de rendement. Le but de l’aide à l'expor- 
tation n'est pas là. Agir comme le suggère M. Penoy constilue- 
rait un détourrement de crédits. en fois que l’on a eu 
recours — car cele est arrivé quelquefois — à de semblables 
procédés, j'estime que l'on s'est écarté vraiment de Ja borne 
méthode budgétaire. 


M. le président. Je aux voix l'amendement de M. 

{Après une éprouve à main levée déclarée douteuse jar le 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, n'adople pas 
l'amendement.) 


M. le président. Personne ne demande plus la paro!e 7... 

Je mets aux voix le chapitre 44-13, au chiffre de 53 milliards 
de francs. 

(Le chapitre 44-13, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 44-14, — Subvention à l'institut inlernational des 
classes moyenens, 800,00) francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 44-15, — Subvention à l'association 
francaise pour l'accroissement de la productivité, 255 millions 
de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de Ja commission 
des afluires économiques. 


M. Guy Jarrosson, rapporteur pour avis. À propos des eha- 
itres 44-15 et 44-16, la commission des affaires économiques 
Pit valoir que les contours du domaine propre de l'association 
française pour l'accroisssment de la productivité, du comité 
du fonds national de productivité et du commissariat général 
lui-même apparaissent singuliérement imprécis, Elle insiste 
donc auprès du ministre responsable pour que, nonobstant la 
délégation permanente donnée an comani-saire général, 1} 
conserve l'autorité sur ces services et fasse connaître à la 
commission des affaires économiques les difficultés auxqueiles 
il se heurte et les réali<ations auxquelles il a abouti. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Je suis d'accord avec la commission. Le nécessaire sera 
fait. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole *... 


Je mets aux voix le chapitre 44-15, au chiffre de 255 m lions 


de francs. 
(Le chapitre 44-15, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 44-16, — Subventions tendant à favoriser le dévelop 
pement de la productivité.» — Mémoire.) 
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8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 

« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance (interventions publiques), » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques), » — (Mémoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 


« Art. 1%, — Il est ouvert au ministre des finances, des affai- 
res économiques et du plan, au titre des dépenses ordinaires du 
budget des affaires économiques et du plan (Section EL — Affai- 
res économiques) pour l'exercice 1955, des crédits s’élevant à 
la somme de 78.323.123.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 5.400.126.000 francs au titre HI: Moyens 
des services; 

« Et à concurrence de 72.862.997.000 francs au titre IV: Inter- 
ventions publiques, 


« conformément à la répartition, par service vt par chapitre, 
qui en est donnée à l'état A annexé à la présente loi, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 


président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote de 
Je donne lecture de l'état B: 


ETAT B 
Finances, affaires économiques et plan. 
HIT, — AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


SECIION — Affaires économiques. 

TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 

7° parlie, — Equijement administratif et divers. 
« Chap. 57-10, — Service de l'expansion économique à l’étran- 

ger. — Achat et aménagement d'immeubles : 

« Autorisation de programme, 50 millions de francs; 
« Crédit de payement, 50 millions de francs ». 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 57-10, 
(Le chapitre 57-10, mis aux voir, est adopté.) 


__« Chap. 57-20. — Service des enquêtes économiques. — Achat 
et aménagement d'immeubles : 


« Autorisation de programme, 100 millions de francs ; 
« Crédit de payement, 100 millions de francs ». — (Adopté.) 


« Chap. 57-30, — Institut national de la statistique et des étu- 
des économiques. — Achat et aménagement d'immeubles ; 


« Autorisation de programme, 20 millions de francs; 
« Crédit de payement, 20 millions de francs ». — (Adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS 
EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — Subventions et participations. 


&« Chap. 68-00, — Subvention au fonds d'investissement pour 
le développement économique et social des départements d’ou- 
tre-mer (section générale) : 

« Autorisation de programme, 1.557.300.000 francs ; 

« Crédit de payement, 1.425.500.000 francs », — (Adopté.) 

« Chap. 68-02, — Subvention au fonds d'investissement pour 


le développement et social des départements d'ou- 
tre-mer (sections territoriales) : 


« Autorisation de programme, 6.201.800.000 franes ; 
« Crédit de payement, 4.723.000.000 francs », — (Adopté.) 


B. — Prêts et avances. 

« Chap. 60-11. — Prêts à la caisse centrale de la Franre 
d'outre-mer pour le financement du plan de modernisation et 
d'équipement dans les départements d'outre-mer : 

« Autorisation de programme, 240.900.000 francs ; 

« Crédit de payement, 350.600.000 francs », — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2, avec les 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2, — Il est ouvert au ministre des finances, des affaires 
économiques et du plan, au titre des dépenses en capital du 
budget des affaires économiques et du plan’ pour l'exercice 
1955, des crédits s'élevant à la somme de 6.670 millions de francs 
et des autorisations de programme s'élevant à la somme de 
8.170 millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V:« Investissements exécutés par l'Etat » à concur- 
rence de 170 millions de francs pour les crédits de payement 
et de 170 millions de francs pour Iles autorisations de pro- 
gramme ; 


« Et au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » à concurrence de 6.500 millions de francs pour les 
crédits de payement et de 8 milliards de francs pour les autori- 
sations de programme, 


« Conformément à la répartition par service et par chapitre 
figurant à l'état B annexé à la présente loi ». 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
[Article 3.] 
M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 
Je donne lecture de l'état C: 


ETAT C 


Finances, affaires économiques et plan 
(affaires économiques et plan). 
SECTION I, — Affaires économiques. 
Titre VIE — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
« Chap. 83-01. — Dépenses diverses ou accidentelles, 5 mil- 
lions de francs ». 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 83-01, au chiffre de 5 millions 
de francs. 
(Le chapitre 83-01, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 83-02. — Restitution de droits indûment perçus ». — 
(Mémoire.) 
« Chap. 84-01, — Versements aux producteurs de matières 
textiles, 4.564 millions de francs », — (Adopté.) 
M. le président. J'appelle maintenant l’article 3 avec les chif- 
fres résullant du vote de l'état C: 


« Art, 3. — 11 est ouvert au ministre des finances, des aflairez 
économiques et du plan, au titre des dépenses effectuées sur 
ressources affectées, du budget des affaires économiques et du 

lan des crédits s'élevant à Ja somme de 4.569 millions de 
rancs. 

« Ces crédits sont applicables au titre VII: « Dépenses eflec- 
tuées sur ressources affectées », conformément à Ja répartition 
par + pe et par chapitre figurant à l'état C annexé à la pré- 
sente loi ». 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir, esl adopté.) 
[Articles 4 à 7.] 
M. le président « Art. 4. — Les dispositions des articles 15, 


16 et 17 de la loi n° 49-874 du 5 juillet 1949 complétés par l'ar- 
ticle 37 de la loi n° 50-S54 du 21 juillet 1950 sont prorogées 


Jusqu'au 31 décembre 1955 sans préjudice de l'appli’ation des 
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textes fixant les attributions respectives des memlees du Gou- 
». ne partie. — Dépenses dinerses, 

Personne ne demande Ja paro’e ?.. Chap. 37-41, — MRipualions civiles et de justice, 
Je mets aux voix l'article 4. 20.400) francs, » — (Adopte.) 

L'article 4, mis aux voir, est adoptée. 
( ) S° partie. — Deépens. s rallarhées à des anlerieurs. 


« Ant. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
ei du plan est autorisé à engager en 1959, par anticipation sur 
Jes crédits qui lui seront adoués pour l'exercice des 
dépenses s'élevant à la somme de 1.20 millions de francs, 
spplicable au chapitre « Versermenls aux producteurs de 
matières texliles », du budget des afluires economiques et du 
pan. » — (Adopté.) 


« Art. 6. — Le ministre dee finances, des affaires économiques 
et du plan est autorisé à régier, sur les crédits de l'article 2 
du chapitre 44-13: « Remboursement de chaïges fiscales à cer- 
laines activités industrielles et agricoles », du budget des 
sflaires économiques et du pan (eection — Affaires écono- 
miques), les frais afférents à la liquidation des dossiers de 
remboursement te charges sociales et fisca'es aux exporla- 
teurs. 


« Les effectifs de vacateurs et les crédits dont sera doté cet 
arlicle seront fixés par arrèlé du secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires écoomiques. Les credits seront prélevés sur la 
dotation inserite à l'article 1% du méme chapitre. » — (Adopté.) 


« Art, 7. — L'article 47 de la loi n° 72-757 du 30 juin 1932 
gelalive au déveoppement des crédits miitaires pour lexer- 
cice 1952 est modifié comme suit: 


« Est autorisé le transfert de sept emplois d'administrateurs 
civils du contrôle économique. ». 


« (Le reste sans changement.) », — (Adoplé.) 


(Ailicle 8] 
M. le président. L'arlic'e est réservé jusqu'au vote de 
J'état P. 
Je donne lecture de l'état D: 


ETAT D 
S&CHION — Commissariat général du plan. 
— MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'aclivité. 
« Chap, 31-01. — Rémunérations principales, 58 millions de 
francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-01. 
(Le chapitre 91-01, mis aux voir, est adopté.) 
« Chap. 31-02, — Indemnités et allocations diverses, 2 mil- 
lions 320.000 » — (Adopté.) 
« Chap. 31-91, — Indermnités résidentielles, 17.989.6M francs, » 
— (Adoplé.) 
parlie, — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 33-91. — Prestalions et versements obligatoires, 
11.083.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 3-92. — Pres'ations et verseiments facultatifs, 191.000 
francs. » — (Adopté.) 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-01. — Matériel, 11 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 34-02. — Remboursement de frais, 2.787.000 francs. » 
— (Adoplté.) 

« Chap. 34-03. — Réalisation et diffusion des travaux du 
commissariat général et des comimissions, 3 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-04, — Travaux et enquêtes, { million de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entrelien du matériel automobile, 
1.100.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-09. — Remboursement à diverses administrations, 
2.920.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 32-91. 


se 'vices). 


Dépenses des exercices clos (moyens des 
(Mémoire) 


« Chap. 9-12, — Dépenses des exercives périmis non frap- 
pées de déchéance (movens des services.) » — {Meémoire.) 


M. le président. J'inpelle mantenant l'article avec Îles 
chiffres résultant du vote de l'état D: 


SBCTION 


Commissariat général du plan. 


M. le président. « Ar!. S — Jl est ouvert au minstre des 
finances, des affates économiques el du plan, au des 
dépenses ordinaires du budget des affaires économiques et du 
plan (Section H. — Comuns-ariat général du p'an) pour l'exer- 
cice 145, des crédits s'élevant à la somme de 108 mil- 
Lons francs. 


« Ces crédits s'appl'quent en totalité au Utre WI: « Muyens 
des services », Conionmément à réparüibon par service et 
gar chapitre, qui en et donnce à l'état D annexé à la présente 
loi, » 


Personne ne detnanhde la paro'e 
Je mets aux voix l'article &. 


(L'article mis eur voir, est adopté.) 


M. le président. M. Penov à déposé un amendement n° 12 
tendant à insérer, sprès l'aralicle 8, un nouvel arürcle ainsi 
Conçu: 

« 1 sera procédé au rétablissement de la carrière des per- 
sonuels féminins du servce des enquéètes économiques qu', 
en raison des dispasitions des textes réglementaires antérieurs 
au déeret du 16 janvier 1947, ont été empèchés d'accéder au 
rrade de contiô'eur stagiaire, sous réserve qu'ils soient litu- 
des diplômes normalement exigés pour laccés à ces 
concours et qu'ils aient subi avec surcès les épreuves du 
concours du 2S avril 1957 donnant arcès au grade de commis- 
saire stagiaire de la direction géutrale du contrôle et des 
enquêtes économ:ques. 


« Celle mesure, spplicalkle à compter du 1% janvier 1954, 
ne pourra avoir d'effet pécuniaire rélroactif, » 


La parole est à M. Penov. 


M. René Penoy. Man-iour le ministre, l'an derner, j'at 
demandé le vote de ce mème article additionnel que M. le 
secrétaire d'Elst m'a demandé de retirer, en cours de stance, 
prenant l'engagement de 1éger celle que<tion dans le cours 
de l'année, par décret. 


Confiant dans ces paroles, j'ai retiré l'amendement, mais, 
hélas! cette promesse n'a pas élé suivie d'effet. 


Aussi j'ai tenu à présenter de nouveau cet article, Je vous 
rappelle qu'il s'agit de rétablir ja situation d'une dizune de 
fonctionnaires femmes de l'ancien service du contrôle éconn- 
mique qui, en raison des d'spositions du statut provisoire de 
ce service, ont été empêchces pendant plusieurs années de 
subir es épreuves des concours d'arcès au cadre principal, 
ouverts uniquement aux personnels masculins, sous reserve de 
certaines conditions de diplômes. 


Ce n'est que !e 16 janvier 1947 qu'un désret rendant pere 


manents les cadres de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes économiques ouvrit trois concours dits d'intégration 
du personnel, notamment dans le grade de commissaires sta 
giaires, auxquels les agents du sexe féminin furent autorisés 
à prendre part, sou< réserve des conditions de diplômes 
lement exigées de leurs col'ègnes masculins, 


Cette mesure équitable mettait donc fin à une siluation anté- 
ricure injuste; plusieurs agents féminins purent ainsi passer 
les épreuves de ce concours avec succès et accéder de ce 
fait au cadre principal, affecté des indices 225 à Jo. 


Dans ces conditions, les commissaires femmes de ce service 
sont aujourd'hui fondées à protester légitimement contre l'ine 
justice dont elles ont été victimes puisque, entrées pour la 
plupart entre 1941 et 194% au service du contrôle des prix, 
elles ont dû attendre plus de six ans pour passer un concours 
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qui était en général ouvert à leurs camarades masculins quel- 
ques mois après leur entrée dans l'administration. 

Aucune objection majeure ne s'oppose au rétablissement de 
carrière, auquel il apparait logique de procéder en faveur de 
ces que.ques fonctionnaires. 

L'article que je vous propose d'adopter, mes chers collègnes, 
permet de reconsidérer la situation administrative de chacune 
des intéressées à partir de la date du concours qu'elles auraient 
pu passer dés leur arrivée dans le service du contrôle des 
prix et de les rétabiir dans leur grade dès cette époque, par 
référence aux agents du sexe masculin qui ont passé ce 
concours, 

J'ajoute que cette mesure n'a pas dans la pratique d'inei- 
dence budgétaire car, pour des raisons d'économie, la dispo- 
sition que je propose prévoit qu'il n'y aura pas de rappel 
pécuniare. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Monsieur Penov, votre amendement ne me paraît pas 
avoir un objet utile, En effet, le personnel féminin a été 
appelé à concourir lors de la formation des cadres du service 
das enquêtes économiques dans les mêmes conditions que les 
agents masculins, Les statuts en préparalion ne modifient en 
rien cet état de choses. 

Je vous demande done, monsieur Penoy, de ne pas insister 
pour l'insertion de cet article, 


M. René Penoy. Monsieur le ministre, vous me demandez 
de retirer mon amendement, 

Je souligne que l'année dernière, lorsque j'ai présenté cette 
observation, M. le secrétaire d'Etat au budget m'a dit qu'il 
recliflerait la situation des intéressés au cours de l'année, Or 
jusqu'à ce jour rien n'a été fait. 

M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Comme je vous l'ai dit, aucune différence n'a été faite 
à l'égard du personnel féminin. 


M. René Penoy. Si, monsieur le ministre, ces personnes 
n'ont pas pu passer les concours alors qu'il n'y avait aucune 
raison pour les en empêcher, Elles ont donc perdu dans 
l'ancienneté de leur grade un certain nombre d'années parce 
qu'elles n'ont pu passer le concours avec leurs collègues 
masculins. 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. Vous êtes en contradiction avec les indications que m'ont 
données mes services, Je vous promets d'examiner la question. 


M. René Penoy. Je voudrais, monsieur le ministre, que vous 
vous me donnez une réponse écrite... 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. D'accord ! 

M. René Penoy .. car l'année dernière M. Ye ministre du 
budget m'avait assuré que satisfaction serait donnée à ces 
personnels, 

Je veux bien vous faire également confiance, mais je re 
voudrais pas me retrouver l'année prochaine dans la mème 
Situation, 


M. le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan. J'étudierai la question et vous donnerai réponse direc- 
tement. 

M. René Penoy. \ou: \errons bien! 


M. le président. Monsieur Penoy, acceptez-vous de retirer 
voire amendement ? 


M. René Penoy. Oui, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 


La parole est à M. Alphonse Denis pour expliquer son 
vole sur l'ensemble du projet de loi. 


M. Alphonse Denis. Le groupe communiste votera contre 
ce budget qui ne contient pas des dispositions suffisantes pour 
permettre de réaliser l'expansion économique dont on a beau- 
coup parlé, 

M. le ministre des finances nous a déclaré il y a quelques 
instants qu'il avait pris les mesures nécessaires pour relever 
le pouvoir d'achat des travailleurs. Nous considérons que ce 
n'est pas une aumône accordée à une quantité insignifiante 
de travail'eurs qui peut réaliser véritablement un relèvement 
du pouvoir d'achat des masses. 

Nous disons, avec tous les travailleurs, que c'est par le 
relèvement général des traitements, salaires, retraites et pen- 
sions qu'on pourra donner un pouvoir d'achat permettant 
d'élargir le marché intérieur, condition principale de l'expan- 
sion économique, 

Enfin, nous n'avons pas trouvé dans ce budget les dispo- 
sitions qui permettraient d'élargir les échanges avec tous Le 
pays, sans discrimination. Nous considérons que la France est 
encore liée par des accords qui lui sont imposés et qui lui 
interdisent de conclure des ententes commerciales sans aucune 
discrimination. 

C'est pourquoi nous voterons contre ce budget. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Renvoi de la discussion d’un projet de bi. 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la discussion 
du budget de l'industrie et du comimerce, mais le Gouver- 
nement vient de déposer une deuxième lettre rectificative et 
Ja commission des finances doit se réunir pour l'examiner. 


A quelle heure la commission des finances pense-t-elle être 
en mesure de faire distribuer son rapport ? 


M. Gilles Gozard. Je crois, monsieur le président, que la 
commission des finances sera en mesure de présenter son rap- 
port devant l'Assemblée à vingt et une heures. 


M. le président. En conséquence, l'examen du budget de 
l'industrie et du commerce est renvoyé à la séance de ce 
soir, 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, troisième 
séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministéres pour l'exercice 
1955 : 

Industrie et commerce (n°s 9292, 9415, 9416, 9460, — M. Guy 
Petit, rapporteur.) 

La séance est levée. 

(La séance est levée à seize heures trente minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M, LaURExT, 
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SESSION 


DE 195% — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 1%6° 


SEANCE 


3° Séance du lundi 


15 novembre 1954. 


4. — Procès-verbal (p. 5015). 
2. — Dépenses des ministères pour l'exercice 1955. — Industrie et 
<onmunerce. — Discussion d'un projet de loi (p. 5015). 

MM. Guy Petit, rapporteur; Coulant, Bichet, rapporteur pour 
avis de la commission de la production indastrielle; Liver, minis- 
tre de l'industrie et du commerce, 

Demande de renvoi du débat à la prochaine séance: Mine Duver- 
hois, M. le rapporteur, — Rejet au ecrutin, 

Art. 1er, — Réservé, 

Etat A. 

Chap. 31-01. 

Amendement no 7 de M. Bichet: MM. Bichet, le miuistre de 
l'industrie et du commerce, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 21-02. — Adoption, 

Chap. 31-11. 

Demande de disjonction de plusieurs chapitres, objets de Ja 
% Jettre rectificative: Mme Durvernois, le ministre de l'industrie 
et du commerce, — Retrait. 

Amendement n° 1 de M. Mancey: MM, Mancey, le ministre de 
d'industrie et du commerce, — Adoplion, 

Adoption du chapitre modifé, 

Chap. 31-12. 

Amendement no 2 de M. Mancey: MM. Mancey, le rapporteur, — 
Rejet au scrulin. 

Adoption du chapitre. 

21-21. 

Amendement ne 3 de Mme Mme buyernoas, le 
ministre de l’industrie et du commerce. — Kelrait, 

Adoption du chapitre. 

Chap. 31-22 à 91-02. — Adoption. 

Chap. 31-11. 

Amendement n° 4 de M. Mancey: MM. Mancey, le rapporteur, 
Je ministre de l'industrie et du commerce, — Rejet. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-12 à 25-91. — Adoption. 

Chap. 26-51. 

Amendement no 10 de M. Grenier: MM. Grenier, le ministre 
de l'industrie et du commerce. — Retrait. 

Amendement n° 11 de M. Rosenblatt: MM. Rosenb'ail, le minis- 
tre de l'industrie et du commerce. — Retrait, 

Adoption da chapitre. 

Chap. 37-41 à 42-21. — Adoption. 

Chap. 42-91. 

Amendement no 5 de Mme Duvernois: Mme Duvernois, ‘e 
ministre de l'industrie et du commerce. — Reirait. 

Adoption du chapitre. 


* 


Chap. 41-01. 


Amendement n° 8 de M. Bichet: MM Biche!, le ministre de 


l'industrie ei du cominerce., — Retrait, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 44-11 15-92, — Adoption. 


Adootion de l'article fer, 


A"; ? Réservé, 
Etat 
Chap. 52-61 à 62-60. — Adoplion, 


Chap. 61-00, 
MM. Mancey, Richet, Couston, président de la commission de 1a 
produelion industrielle ; le ministre de l’industrie et du commerce, 
Coutant, 
Renvoi de la suite du débat, 
3. — Renvoi pour avis (p. 2095), 
4. — Dépôt de projets de loi (p. 5%). 
5. — Dépôt de leltres rectificatives (p. 50%). 
6. — Dépôt de proposilions de loi {p. 005), 
7. — Dépôt de rapporis (p. 0% 
8. — Dépôt d'un avis (p. 0%), 
9. — Ordre du jour {p 5051). 


PRESIDENCE DE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Te procis-Vverbal de la deuxitmme séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 
n'y à pas d'observation 


Le procès-verbal est adopté, 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
INDUSTRIE ET COMMERCE 


Discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
rrojet de loi et des lettres rectilicatives au projet de loi relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1955 
9202, 9415, 9116, 9460, 9463). 
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La conférence d'organisation des débats, réunie le jeudi 4 no- 
veinbre, conformément à l'article 39 du réglement, à réparti 
conmime uit le temps réservé à ce débat, soit cinq heures, 
compie non tenu de suspensions Cventuelles: 


Gouvernement, 45 minutes; 
Commission des finances, 30 minutes : 


Commission de Ja production indastriele, commission de la 
p'esse, ensemble, 30 minutes; 


Groupe socialiste, 39 minutes; 

Groupe communiste, minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 235 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 48 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 17 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
minutes; 

Groupe indépendant paysan, 8 minutes ; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 


Groupe paysan et du eentre démocratique, 6 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minules; 

Groupe des républicains progressistes, { minute; 

Isolés, 3 minutes; 

Durée des scrutins, 15 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions et la durée des pointages dus à l'initiative 
d'un groupe. 

La parole est à M. Guy Petit, rapporteur spécial de la com- 
Juission des tinances, 


M. Guy Petit, r2pporteur. Mesdames, messieurs, le rapport 
qui vous a été distribué contient les renseignements qu'au nom 
d la commission des finances j'ai considéré comme essentiels 
et qu'il convenait de porter à la connaissance de l'Assemblée, 


Je tiens à remercier tous ceux qui m'ont aidé à la préparation 
de ce rapport, en particulier M. Jules-Julien, ancien rapporteur, 
les services de la commission et du ministère et M. le ministre 
de l'industrie et du commerce qui a bien voulu, au cours de 
son audition devant la commission des finances, répondre de 
facon des claire et très franche aux questions qui lui ont éte 
Jusees. 

Le budget présenté pur le Gouvernement comprend le fas- 
cicule bleu n° 9292 et deux lettres rectilicatives, 

Je n'insisterai pas sur ja première, dont il est parlé dns 
rapport écrit, 

Je dirai simp'ement que la seconde, qui a été déposée aujour- 
d'hui, a été rapportée favorablement par la commission des 
finances qui s'est plu à constater l'effort de compression réalisé 
dans ses propres services par M. le ministre de l'industrie et du 
commerce qui n'a pas oublié qu'il a été ministre du budget, 
et, par conséquent, qu'il devait apporter à son successeur toute 
l'aide nécessaire en réalisant toutes les économies possibles, 


En effet, à l'exception d'une dépense supplémentaire de cinq 
Millions de francs, cette lettre rectificative a pour objet de 
réduire les crédits des chapitres 31-11, 31-21, 91-31, 31-41, 51-42, 
31-91, 51-02 et 33-91. L'augmentation de cinq millions de francs, 
à laquelle je vens de faire a'lusion, n'est que la conséquente 
de ce- réductions, puisque aussi bien il s'agit là d'une indem- 
nité kilométrique qui Sera accordée aux fonctionnaires utili- 
sant leur propre voilure automobile, en ra:son de la suppres- 
sion de voitures et de la suppression corrélative de personnel 
opérées par les réductions dont je viens de parler. 


Je ne présenterai, mes chers collègues, que queïques obser- 
Valions, sans revenir sur l'ensemble des problèmes traités, 


Ces observations porteront, d'abord, sur la structure mème du 
luinistère de l'industrie et du commerce qui est, en réalité, 
essentiellement un ministère de l'industrie, auquel sont adjoints 
des services placés aujourd'hui, à nouveau, sous l’aulorité d'un 
secrélaire d'Etat, services relalifs au commerce, et que Je 
pourrais appeler, les ayant moi-mème assez bien connus, un 
résidu de ce que le ministère des affaires économiques et cer- 
lains ministères techniques ont bien voulu ne pas annexer, an 
cours des années qui viennent de s'écouler, à leur propre espace 
vital 


Votre commission des finances a accepté de faire siennes mes 
observations, conformes d'ailleurs à des proposilions de loi 
venues de plusicurs côtés de cetle Assemblée, et déposées il y a 
un an et demi où deux ans déjà. 

Ces propositions tendaient à la création d'un véritable grand 
Ministère du commerce, libéré de la tutelle directe — je dis 
« direste » car la tutelle indirecte existe toujours et partout, 
nous le savans, elle est en quelque sorte omniprésente — et qui 
aurait compétence et atiribution pour tous les problèmes de la 
comimercialisation de tous les produits sur le marché intérieur 
ei sur le marché extérieur, 

Quand je dis « tous les produits », je pense notamment aux 
produits agrico!es qui gagneraient certainement beancouy à être 
contrôlés, surveillés et aidés daus leur commercialisition par 
des services dépendant da ministère du commerce, plutôt que 
di ministère de l'agrculture, qui est essentiellement un min:s- 
tère de production, 


Quant an ministère de l'industrie, sa tâche serait assez vaste 
avec Ja tutelle des entreprises nationales et la courdination des 
diverses industries, 


HU serait doté si possible d'un cadre de fonctionnaires spéeia- 
Psés. L'une des difficullés éprouvées par le ministère de l'in- 
dustre est précisément d'être ohb;igé de rechercher ses fonct'on- 
uaires dans d'autres départements, Ces fonctionnaires lui sont 
prètés, ce qui n'est pas toujours très avantageux pour eux. 


Et nous avons pu constater, au cours de l’élude de ce budget, 
les difficultés qu'éprouvent certains services du migistére de 
l'industrie à pourvoir tous les emplois pour lesquels des crédits 
sont ouverts, lorsqu'il s'agit en particulier de fonctionnaires da 
ministère des travaux publics, car leur situation et leur avan- 
coment se présentent sous des perspectives beaucoup moins 
avantageuses au ministère de l'industrie qu'à leur ministére 
d'origine. 

Telles seront, mesdames, messieurs, mes ohservations d'ordre 
général. 


J'évoquerai maintenant deux questions, qui ont été partieu- 
lérement examinées dans mon rapport, d'abord ceile des hvdro- 
carbures et de la revision, que la commission des finances 
cstime nécessaire, de notre polilique de l'énergie, ensuite, la 
du fonds de couver-ion de l'industrie. 


En ce qui concerne les hydrocarbures, je ne puis que confir. 
mer les renseignements qui sont fournis dans le rapport que 
j'ai l'honneur de déposer, Sans excès d’optimisme, il est permis 
Maintenant d'entrevoir Je moment où les ressources de la 
France en hydrocarbures suffiront à ses besoins. Je ne dis pas 
que nous y sonmumes parvenus, mais l'on peut légilimement 
espérer qu'en y arrivera d'ici quelques années. Ce fait, très 
important. résulle des découvertes et des résultats des recher- 
che: opérées au cours des années 1953 et 1954, 


A propos des recherches de Parentis et des résultats remar- 
quables qui ont élé obtenus dans la prospection du pétrole, «er- 
tains meinbres de la commission ont regretté que le bénéfice 
de ces travaux dût aller un jour à des capitaux étrangers. 
y à à cela deux raisons que j'ai exposées dans mon rapport 
el que je me bornerai à rappeler ici. 


La première, c'est que, l'on ne sait pour quel motif, le sec- 
leur des Landes n'a été sollicité par aucune des sociétés nalio- 
nales on privées s'intéressant à ces recherches. Et lorsque la 
société a forme francaise, mais dom les capitaux sont à pré- 
dominance américaine, a formulé sa demande, elle n'a trouvé 
en face d'elle aucun concurrent. Le fait ne peut être coutesté 
par personne, 


Peut-être y a-t-il une autre raison: l'importance des investis- 
sements, qui se chiffrent à plus de 11 milliard. D'autres inves- 
tissements importants doivent suivre, 


En ce qui concerne le gaz de Lacq, les pepe sont éga- 
lement considérables, On a découvert lexistence de poches 
très importantes de gaz qui contiennent, comme nous le savons, 
de fortes quantités de soufre, ce qui obligera à construire une 
usine de désu'furisation et de dégazolinage. 


On ne peul pas délerminer dès maintenant l'ampleur de ce 
gisement car, en raison de la pression considérable et des dété- 
riorations causées par la nature même des gaz, on est obligé de 
fabriquer des aciers spéciaux dont en espère qu'ils résisteront 
à celle pression et à d'action corrosive du soufre, 


Mais — j'inciste sur ce point — nous espérons que sous l’au- 
lorité du ministre de l'industrie et de la direction des carbu- 
rants, on procédera à une utilisation rationnelle de ces gaz, 
surtout dans un secteur géographique immédiat et rapproché, 
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pour cela, il est indispensable — je tiens à y revenir — 
d'exclure tout système de péréquation ou de compensation des 
prix qui aurait pour conséquence d'uniformiser le prix du gaz 
sur l'ensemble du territoire français, alors qu'il est au contraire 
indispensable de pratiquer des prix plus bas, C'est, en effet, 
la condition essentielle du développement industriel d'une 
région où la main-d'œuvre est considérée comme de bonne 
qualité, mais dont l'évolution industrielle a été retardée par 
l'éloignement des sources de matières premières et les peéré- 
quations opérées dans les prix de l'énergie. 

Ce serait là — à ce point de vue M. le ministre pourra sans 
doute nous donner des apaisements — une magnifique occa- 
sion offerte par la nature de procéder à Ja décentralisation 
industrielle tant souhaitée par ceux qui trouvent critiquäble 
et dangereux de concentrer tous les efforts industriels dans 
certaines régions alors que d'autres régions s'appauvrissent 
progressivememt, faute de bénéficier des mêmes avantages. La 
nature ayant en quelque sorte choisi, il appartient aux hommes 
de tirer parti de ces richesses. 


Nous ne devons plus voir ce paradoxe de villages dont les 
maisons sont dépourvues de lampes électriques, alors qu'ils 
sont situés à proximité de sources d'énergie hydraulique. Dans 
ce domaine, :es pouvoirs publics doivent faire un effort de 
décentralisation, Celui-ci sera d'autant plus facile à accomplir 
que, je l'ai dit, la nature a elle-même facilité Ja tâche des 
hommes. 


J'aurai terminé avec la question des hydrocarbures après 
avoir brièvement e" des mesures d'équité qu'il parait indis- 
pensable de prendre à l'égard des propriétaires tréfonciers, 


Mon opinion n’est pas dans le sens de la tradition en 
matière de législation minière, mais on doit reconnaître que 
Jes indemnités accordées aux propriétaires du sol sont déri- 
soires, sans rapport avec Je préjudice subi et sans rapport aussi 
avec ce que les propriétaires tréfonciers étaient en droit 
d'espérer. 


M. joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. le r. du fait que, propriétaires du sol, ils pou- 
vaient penser retirer un avantage, si modeste fût-il, en contre- 
puitie des recherches qui ont été opérées sur leur propriété, 


M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. le rapporteur. Il appartiendra au Gouvernement de dépo- 
ser un projet de loi tendant à la refonte de cette légis'ation 
périmée. Sinon, je puis assurer M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que l'initiative parlementaire ne tardera guère 
à y pourvoir. Au demeurant, ce n’est pas une seule région qui 
est intéressée; des éléments très prometteurs ont été recueil- 
lis au cours d'une première recherche dans d'autres régions. 
Je suis donc convaincu que le Gouvernement et le Parlement 
og se montrer plus équitables en faveur des propriétaires 

u sol. 


Pour répondre au désir de votre commission des finances, je 
dirai maintenant arr + pau mots de la politique de l'énergie et 
des mesures qui semblent devoir être prises, compte tenu des 
éléments d'appréciation que je viens ke fournir. 


IL est apparu, en effet, à votre commission, que le Gouver- 
nement devrait montrer une plus grande prudence dans les 
investissements accordés aux Charbonnages de France, à Gaz de 
France et à Electricité de France. 


Excepté deux réductions indicatives, elle a admis les chiffres 
proposés parce qu'ils ne comportaient que peu d'opérations 
nouvelles. Désormais, il importera d'établir un synchronisme 
étroit entre les résultats des recherches pétro'ières et les inves- 
tissements, notamment les investissements en équipements 
hydrauliques qui sont particulièrement cnéreux. 


Il ne serait pas rentable de consacrer encore des centaines 
de milliards de francs à notre équipement hydraulique qui 
devient de plus en plus difficile à réaliser, les chutes les plus 
faciles à capter étant depuis longtemps aménagées. Le potentiel 
énergétique de la France doit s’accroitre aux moindres frais en 
raison de l'augmentation que nous espérons voir se poursuivre 
de la production du pétrole, 


Pour conserver cet équilibre, il faut agir avec prudence. 
J'avais mission, sur ce point, d'appeler l'attention du Gouver- 
nement, comme cela fut d'ailleurs fait lors de l'audition de 
M. le ministre de l’industrie et du commerce par la commission 
des finances. 


Le dernier point sur lequel porteront mes explications con- 
cerne le fonds de conversion de l'industrie, C'est là, mesdames, 
messieurs, une grande idée, bien faite pour séduire des esprits 
cartésiens. 


Lors de son audition par la commiss'on des finances, le come 
missaire général à la productivité, M. Gabriel Ardant, a évoqué 
en image la situation actuelle de l'industrie qu'il a comparée 
à un convoi de voitures cheminant sur une longue route, Les 
voitures de tête sont modernes, bien équipées; elles mènent 
le train et, avec des frais réduits de carburant, elles avancent 
rapidement et sont susceptibles de transporter des charges 
importantes, On trouve ensuite des voitures qui, moins bien 
équipées, peuvent cependant encore suivre le train. Viennent 
enfin les trainards dont les machines sont fatiguées et qui 
n'usent que de moyens vétustes, 


Il s’agit de convertir les machines fatiguées pour leur pere 
mettre de suivre le train mené par les voitures de tite. 


Je me permets de compléter l'image de M. le commissaire 
général à la productivité en disant qu'il faut — c'est, je crois, 
la pensée du Gouvernement — changer le moteur et les organes 
usés de ces voitures en conservant ce qui est utilisable du 
châssis et de la carrosserie. 


Mais si l'image est séduisante, si elle est facile à comprendre, 
sur le plan pratique l'opération est délicate, 


Le fonds de conversion a été passé au crible des critiques de 
la commission des finances. Certains commissaires ont estimé 
que le crédit de 5 milliards représentait de maigres moyens 
pour atteindre d'aussi vastes desseins. Lors de la discussion du 
projet sur les pouvoirs spéciaux, l'exposé des motifs faisait 
allusion à « de larges moyens ». Que pourra-t-on convertir aveg 
3 milliards de francs ? 


Le Gouvernement compte, il est vrai, répondre à cette objec« 
tion que le fonds sera fort peu utilisé en prêts directs de capi- 
taux, mais sera surtout employé à des bonifications d'intérèt 
chaque fois que les industriels désireront transformer leurs 
usines en exploitations plus rentables et qu'ils auront réussi à 
convertir — eux, les premiers — les banquiers, à leur consentir 
des ouvertures de crédits. Dans ce cas, le Gouvernement s'asso- 
ciera aux banques prêteuses et bonifiera partiellement les 
intérêts. Selon lui, l'aide apportée ne sera pas négligeable, 


M. le rapporteur général s'est cependant inquiété de ce que 
le système des bonifications d'intérêt aurait pour résultat de 
rendre permanente l'inscription de cette dépense, Il est certain 
que si h bonification d'intérêt est décidée, l'Etat ne peut plus 
se soustraire aux obligations contractées pendant tout la durée 
pour laquelle les prêts ont été consentis, 


Si donc l'on inscrit cette nouvelle dépense au budget, c'est 
pour un nombre d'années au moins égal à la durée habituelle 
des prêts à moyen terme, soit une dizaine, peut-être même une 
quinzaine d'années. 


Selon M. Pierre Courant, l'assurance-crédit serait plus efficace, 
car on voyait mal l'Etal procéder à des bonifications d'intérét, 
sans garantir le capital des prèts consentis par des entrenrises 
privées, notamment par des établissements baneaires, 

Enfin, il a été demandé à M. ie ministre de l'industrie et du 
commerce comment serait opérée la coordination avec les autres 
fonds. 


Sur ces divers points, M. Uiver vous fournira sans doute les 
explications désirées. 


Votre commission fait toutefus observer — romme je me 
suis permis de l'indiquer moi-même lors de l'étude de ce 
budget — qu'il ne s'agit là que d’un expédient. Ce dernier 
est d’ailleurs readu nécessaire par une politique générale da 
crédit qui est critiquable et même totalement défaillante. 


Les efforts du Gouvernement devraient être davantage orien- 
tés vers une restauration générale du crédit, en vue d'assainir 
celui-ci et de mettre fin a marché noir des capitaux qui suis 
siste encore, Les bonifications d'intérèt, les prêts spéciaux, le 
dirigisme de l'Etat deviendront évidemment inutiles le Jour 
où Je marché financier ne sera plus absorbé comme il l'est 
aujourd’hui par les besoins de l'Etat, des collectivités et des 
entreprises nationales dont les emprunts sont garantis par lui, 


Il faut donc que la ponction opérée sur l'épargne par l'autas 
rité publique avec tous les moyens dont elle dispose soit 
réduite et ramenée à des limites plus raisonnables, Or, à come 
bien vont s'élever ces ponctions en 19%5 ? 


Vous savez, mesdames, messieurs, que le déficit budgétaire 
tel qu'il résuite des premiers travaux du Gouvernement attein 
drait 333 milliards, chiffre que l’on espère ramener à 918 mail 
liards par suite de diverses économies dont, d'ailleurs — dans 
une mesure que nous devons reconnaître assez faible par rap- 
vort aux 15 milliards attendus — le ministère de l'industrie ek 
u commerce a donné l'exemple, aujourd'hui, en déposant une 
kttre rectificative. 
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Mais l'on a beaucoup débudgélisé l'année dernière et eette 
année, ce qui, au demeurant, ne change rien aux besoins de 
d'Etat et des entreprises qui gravitent autour de son orbe. 
C'est ainsi que les comptes spéciaux du ‘Trésor devront être 
financés à concurrence de 55 millards, le fonds d'expansion 
économique pouf 195 milliards, les H. L. M. pour 107 m'iliards, 
les emprunts garantis pour 99 milliards, Soit un total de 
789 milliards me M. le ministre des finances ne considire plus 
comme du déficit burigétasre, contrairement à ce que l’on pen- 
sail il y à deux ans. 

La débudgébsation à évidemment placé hors budget certains 
Besoins de l'Etat, I n'empêche qu'en définilive c'est pur des 
movens de trésorerie ct par des emprunts que l'Etat Va cou- 
vrir celte différence. 

Encore certains esprits chagrins pourraient-ils considérer 
celte hypothèse d'une impasse de 789 milliards comme opti- 
miste et prétendre qu: d'une plus-value fiscale 
de 100 milliards est peut-être excessive car on ne sait pas 
encore très bien, malgré les assurances données par les inven- 
tours du sysléme, ce que procurera la taxe à la valeur ajoutée, 
que cerlains gros contribuables savent déjà utiliser à mer- 
Veille lors de l'établissement de la colenne affectée aux déduc- 
tions pour investissements, frais de fabrication ou autres 
dépenses susceptibles d'être déduites. 


De toute manière d'ailleurs, cectte plus-value fiscale de 


100 milliards constitue aussi une ponetion sur l'épargne et qui 
serait, dans l'hypothèse favorable au Gouvernement et à sa 
d'expansion, gagée par l'accroissement de la produr- 
ivité et par l'expansion économique proprement dite. C'est 
cependant un appel qui sera fait, sous forme d'impôts — 
surtout indirects — à l’ensemble de l'épargne. 


Le Gouvernement espère réduire le budget militaire de 
80 milliards. N'est-ce pas là aussi une hypothèse un peu aven- 
turée ? Si Jon veut donner jeur plein sens aux accords de 
Londres et de Paris et en considérant que le corps expédition- 
haire d'Indo‘hine, sans parler du corps expéditionnaire en 
Algérie, coûtent encore cher, il parait mprudent de compter 
réduire de 80 imillards le montant des dépenses militaires. 


Enfin, je ne crois pas que les dépenses supplémentaires 
eéntrainées par la majoration des traitements des Dactionnaires 
et celles qui seront accordées à certaines parties prenantes 
soient comprises dans les chiffres que j'ai énumérés. Je les 
évalue À 70 milliards, En effet, après avoir fait un effort en 
faveur de ses fonctionnaires, le Gouvernement va être à coup 
sûr obligé d'en faire un autre à l'égard des communes de 
France, qui se verront imposer à ce titre une augmentatien 
de dépenses assez considérable sans aucune contrepartie en 
receltes pour y faire face, 

Dans ces conditions, nous risquons d'arriver à un supplément 
de 250 milliards, soit au total 1.039 milliards, chiffre qui n'est 
pas de nature à nous convaincre que le marché financier retron- 
vera, cette année, sa souplesse et sa santé. On continuera donc 


à utiliser la pratique des taux d'intérêts excessifs. 


Les collectivités locales — vous le savez, monsieur le ministre 
de l'industrie, vous qui avez été ministre du budget — sont 
terasées par les intéréts prohibitifs, presque usuraires, qu'elles 
sont obligées d'inscrire dans leur budget et de couvrir par des 
centimes, denc des impôts. C'est d'ailleurs parce que vous 
connaissez cette situation que vous avez conçu Je fonds de 
reconversion destiné à venir en aide à ceux qui ne peuvent 
pas suivre le train, selon l'expression de M. Gabriel Ardant, 
et à leur permettre d'em le maximum de ce qui êst utili- 
sable de leir équipement phur produire d'autres biens. 


A cet égard, il convient d'observer que des bonifications 
d'intérêts sont prévues en faveur des entreprises qui deman- 
dent à être converties, tandis que les exploitations saines, en 
voie d'expansiun naturelle, par suile de l'habileté de leur direc- 
tion et de leur équilibre interne, ne bénéficient d'aucun avan- 
tage lorsqu'elles font appel au crédit. C’est en quelque sorte 
ceux qui n'auront pas réussi qui vont pouvoir se poser en 
candidats aux générosités de l'Etat. 


Le Gouvernement a-t-il voulu illustrer la parabole de l'ouvrier 
de la wnzième heure ? 11 semble que celui qui a mal réussi 
soit mieux traité que celui qui a réussi. 


Cette observation a été faite par cerlains membres de la com- 
ruission des finances et j'ai cru de mon devoir de la présenter 
augourd'hui. Aussi bien cette commission a-t-elle demandé, dans 
un article additionnel rédigé par M. de Tinguy, que le contrôle 
parlementaire continue à s'exercer sur les modalités de fonc- 
tionnement de ce dernier-né de l'intelligence gouvernementale 
— je ne dis pas de l'infelligenzia — qu'est le fonds de conver- 


sion. 


Cet article est ainsi conçu: 

« Art. 5 bis. — Les textes réglementaires fixant les modalités 
de fonctionnement du fonds de conversion de l’industrie et les 
vonditions dans lesquelles seront réalisées les dépenses mises à 
ia charge dudit fonds seront pris aprés avis conforme de la 
cominission des finances de l'Assemblée nationale et avis de la 
commission des finances du Conseil de la République. » 


Telles sont, mesdames, messieurs, les observations que j'avais 
à wrésenter sur les points essentiels de ce budget, Je les com- 
pléterai au fur et à mesure de l'examen des chapitres et des 
æiticles et certainement M. le ministre de l'industrie ct du 
commerce voudra y répondre. (Applaudissements à droite et 
au cenire.) 


M. le président. Je va: donner la parule à M. Coutant, pour 
répondre à la commission des finances, 


Je me permets d'inviter les orateurs à être aussi brefs que 
possible, 

Déja, la commission des finances a épuisé son temps de 
parole, le rapporteur en ayant exactement employé la totalité. 
D'où mon appel à la brièveté. 

La parole est à M. Coutant, pour répondre à la commission 
des finances, 


M. Nchert Coutant. Le groupe socialiste n'a pas l'intention, 
dans la discussion du budget de lindustrie et du commerce, 
de demander soit la disjonction de certains chapitres soit 
le vote d'amendements indicatifs. 


Cependant, il utilisera le temps de parole qui lui est imparti 
pour évoquer trois problèmes dont l'intérèt ne saurait échapper 
à quiconque se préoccupe de l'avenir économique et social 
de notre pays. 

ll s’agit, en premier lieu, de la rénovation économique que 
le Gouvernement veut entieprendre el qui est concrélisée 
dans ce budget par l'inseription d’un crédit de cinq milliards 
de francs au titre du fonds de conversien de l'industrie. en 
application du décret du 14 septembre 194 tendant à faciliter 
l'adaptation de l'industrie, le reclassement de la main-d'œuvre 
et la décentralisation industrielle, 


L'objet de ce décret n'est pas de promouvoir une nouvelle 
politique, mais il marque une orientation générale de concen- 
ration capitaliste dans le cadre d'une économie libérale. 1 
tend, dans une perspective de libération des échanges, soit à 
éliminer les entreprises dont les prix de revient sont trop 
élevés, par fusion, par concentration ou par suppression, soit 
à orienter ces entreprises vers d’autres secteurs économiques. 


Par suite, le problème présente deux aspects dislincts mais 
complémentaires: à l'échelon local, conversion des entreprises 
et reclassement de la main-d'œuvre; à l'échelon national, 
concentration et décentralisation industrielles et transfert de 
main-d'œuvre. 

Deux difficultés essentielles sont à résoudre. 


En premier lien, l'effort d'aceroissement de la prodnetivité 
ar fusion, concentration ou modernisation des entreprises va 
ibérer une inain-d'œuvre importante. 

Dans les régions peu ou moyennement industrialisées et 
où existent souvent des industries {raditionnelles, textiles ou 
mécaniques, par exemple, un chômage important peut se pro- 
duire rapidement, qui ne peut être résorbé par s:mple dépla- 
cement de main-d'œuvre. 


I faut prévoir, À l'avance, l'emploi de eette main-d'œuvre 
rendue disponible, en l’orientant vers de nouvelles industries 
qui seront souvent à créer de toutes pièces et, dans la plupart 
des cas, en ni donnant une formation correspondant à la nou- 
velle activité qui sera la sienne. 


Si l'on n'y prend garde la recherche de la productivité va 
s'opposer au désir du plein emploi. 


Ensuite, la disparition dans certaines régions de tout on partie 
de l'activité industrielle actuelle et l'accroissement possible de 
celle même activité dans les régions fortement concentrées ris- 
quent de bouleverser les économies régionales. Dans une pers- 
pective libérale c2 bouleversement s’opérera d'une façon anar- 
chique et, en doctrine capitaliste, sera guidé par la recherche 
du prix compétitif concilié avec le meilleur profit. Le monde 
du travail risque d'en pätr. 

La tentative actuelle est, certes, fondamentale pour l'avenir 


français, mais elle ne peut se départir entièrement d'un certain 
souci de planification. 
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ce souci de planification doit se manifester dans deux ordres 
d'idées: d’abord, par des analyses et des inventaires de l'acti- 
sité économique, besoins et productions ; ensuite, par des choix 
dans les régiunalisations de l'activité économique française, 
choix qui devraient tenir compte de l'existence de main-d'œuvre 
lucale plus ou moins spécialisée et qu'il ne peut, eu général, 
être question de déplacer. 

Ce travail est possible, un certain nombre de matériaux avant 
éte rassemblés à l'occasion de l'étude du plan, mais, et c'est 
Ja l'essentiel pour l'avenir, il faut que les ministères éeonomi- 
ques, “eux de l'agriculture et de l'industrie, suivent au fur et 
à iuesure les variations, pas toujours prévisibles, qui inter- 
viennent dans chaque secteur où marché. I faut, pour résumer, 
que les départements économiques deviennent les instruments 
d'étude des marchés, de la conjoncture, des besoins et Îles 
instruments de conseil du Gouveruement et des industriels. 
Autrement dit, il faut passer d'une administration conçue pour 
la répartition en temps de pénurie et le contrôle du commerce 
extérieur à une administration capable de photographier, d'en- 
registrer et, par suite, de prévoir et d'orienter les variations 
intervenant, d'une part, à l'intéricur même d'un secteur et, 
d'autre part, entre ies divers secteurs. 

Une politique de conversion et de décentralisation industrielle 
suppose, dès le départ, une information générale et profonde, 
indispensabie pour éviter que des mndustrieis astucienx n'envi- 
sagent Ja conversion  * pour augmenter leurs profits, sans se 
soucier de Savoir si la branche qu'us quittent est utiie — il 
peut y avoir, en effet, des cas où une çutreprise actuellement 
Ina'ginale devrait ètre moderniste et non couvertie, ce qui 
n'est pas envisagé d'ailleurs par le décret du 14 septembre, 
compte tenu de la situation, à l'écheloe national, des problèmes 
de main-d'œuvre et des répercussions sociales — sans se sou- 
cier, non plus, de savoir si la branche où ils vont n'est pas 
lienacée, un avenir assez rapproché, d'engorgemeut. 


L'information e:t encore nécessaire pour calculer dans cHaque 
région les conséquences complexes d'une artion sur un point 
ou sur un secteur donnés. Une telle informalion implique la 
coutribulion des représentants qualifiés de toutes les activités 
de notre économie tant patronales qu'uuvritres, 


Je pense même que la participation des travailleurs à cette 
fiche est prépondérante Sans leur adhésion, Ja politique 
que l'on veut mettre en œuvre ira à un échec certain. 


Or. trop souvent, depuis qu'il est question de conversion le 
prollime humain sermbie ne venis qu'en arriére-plan. Noës 
aurons l'occasion d'évoquer celte question lors de la discussion 
du budget du travail; cependant, il est nécessaire de rappeler 
an Gouvernement que la formule qui doit lui servir de guicle 
ne doit pas être seulement « la main-d'œuvre vers l'usine » 
mais doit être aussi et surtout « l'usine vers la main-d'œuvre ». 


Le deuxième point dont je voudrais traiter est le problème 
de l'énergie qui, actuellement, se pose dans son ensemble ave: 
acuilé, non pas tant en ce qui concerne le vo'ume global de 
notre production, mais surtout en ce qui à trait à la réparti- 
tion de celle-ci entre nos différeutes sources d'énergie. I appa- 
rait que, dans ce domaine, rêégne une certaine anarchie dont 
les répercussions deviennent de plus en plus graves pour nos 
houilléres nationales, 


Les difficultés rencontrées par ces dernières ont été signaitez 
duns le rapport établi par M. Guy Petit, I est cependant néces- 
saire d'insisier sur le fait que depuis 1953 l'industrie charbon- 
uière française connaît une crise rarement vécue dans le passé. 
Cette crise a de nombreuses causes que nous exarinerons plus 
loin et des répercussions fâcheuses, parfois dramatiques, pour 
le personnel qui est astreint au chomage. 


La situation s'aggrave de jour en jour, Pour s’en faire une 
idée, il suffit de comparer quelques chiffres qui inarquent 
l'évolution du chômage dans les différents bassins. 


Pour les neuf premiers mois de 1953, dans le bassin du 
Nord et du Pas-de-Calais, 4 jours de chômage ; en 1954, G jours, 
eu Lorraine, 4 et 3 jours; dans la Loire, 13 et 12. Mais que 
dire des autres bassins ? Dans les Cévennes, 9 jours pendant 
les premiers mois de 1953, 27 jours pendant la même période 
de 195%; en Aquitaine, 4 pour 153, 26 pour celle année; en 
Provence, 41 en 1953, 46 cette année; en Auvergne, 13 en 1953 
et 16 en 1951. 

La crise sociale, qui peut être grave et qui se prépare, soyez- 
en sûrs, dans les mines, est due à plusieurs facteurs dont le 
plus important est sans conteste l'accroissement trop rapide 
de la consommation du fuel. 


On note, en effet, que la consommation de ce carburant 
en 1953 se trouve à l'indice 470 par rapport à 1938, alors que 


l'indice pour l'essence n'est que de 132. En 1%4, la différence 
dans les taux d’accroissement s'est maintenue, Ex comparant 
les chiffres du premier semestre de celte anaëe à ceux corres- 
pondants de 1553, on constat que la consommation de combus- 
tibles tirés du pétrole a augruenté de 19 p. 100, alors que les 
veaules d'essence ne s'accroissaient que de 7 p. 100, D'où, pour 
l'année en cours, une diminuliou corrélalive d'ullisation du 
charbon de 1.500.000 tonnes, 


Techniquement, par le développement du eracking cataly- 
tique, il serait facile de satisfaire aux besoins de la carburation 
sans créer sur le marché francais une abondance de produits 
charbonniers dont la balance commerciale du pays et le plein 
emploi des mineurs supportent actueïlement les néfastes consé- 
quences. 


En effet, la production des raffineries francaises se caractérise 
par une tres forte proportion de fuel oil, En 195-1954, les fuels 
représentent 50,73 p. 100 de la production totale des raftineries, 
En 1933, le chiffre correspondant n'était que de 36 p. 100. 


La part du fuel dans la production des raffineries est actuelle- 
ment beaucoup plus élevée en France que dans les autres pays 
de l'Europe occidentale, où elle est de 45 p. 100, et qu'aux 
Etats-Unis, où elle est de 18 p. 100, 


La nécessité d'enraver le chômage et par là même de rentre 
L'espoir à un personnel qui s'est donné à plein dans la politique 
de production, sinon de productivité, et l'intérêt qui s'attache 
à utiliser le potentiel charbonnier créé depuis la Libération font 
qu'il est particulièrement urgent et indispensable de prendre, 
dans le domaine des combustibles liquides, des mesures permet- 
tant de contenir leur développement dans les limites eompr- 
Ubies avec le maintien d'une industrie charhonnicre prospere, 


Les mesures annoncées par le Gouvernement en matière de 
prix de l'énergie amoreent une solution du probléme, Elles 
restent cependant insufiisantes et peuvent être développées: Ta 
comparaison Jovale des prix de revient du chauffage tant indus- 
tiel que domestique montre, en effet, que le charbon reste un 
combuüshble aussi économique et moderne que le fuel, 


D'autre part, il convient de signaler que l'industrie pétro- 
litre bénéficie depuis 198 d'une protection extrèémement effi- 
cace qui la met à l'abri de la concurrence et lui permet de tirer 
tout je profit de son monopole pour le produit blane. 


La cerise charbonnière trouve, d'autre part, son origine dons 
la récession économique de 1953, dans l'annonce prématurée 
d'une baisse des prix des charbons — et, en cette matière, Île 
Gouvernemeeot est le seul responsable — dans le maintien des 
importations à un niveau supérieur à celui qu'exigent les néces- 
sités techniques, maintien consécutif au versement de subven- 
fiuns aux charbons importés, à l'application des traités com- 
merciaux, et, également, mais dans une faible mesure, à l'intro- 
duüction de charbons belges bénéficiant d'une large protection, 


Comment pallier cette siluation difficile ? 


IL faut, d'abord, régulariser la concurrence du fuel, ensuite 
réduire les impoclalions non indispensables, 


A ce sujet, il est surprenant que les impoitations réalistes 
par de France varient actuellement dans une proportin 
telle qu'elles deviennent inquiétantes, 


WU faut également améliorer la situation financière des houil- 
lères et permettre la diminution du coût de revient du char- 
bon en aménageant les moyens de financement de la sécurité 
sociale ininière, laqueile est actuellement menacée, 


Sur ce point, je rappellerai que, depuis dtjà plus de trois 
aus, le parti socialiste a déposé une proposition de loi tendant à 
un nouveau mode de financement, sur lequel les diffé- 
reuts gouverneiments qui se sont succédé se sont penchés el 
qui, jusqu à présent, n'a eu aucune concrétisation, 


I faut aussi diminuer les charges financières en mettint en 
application les engagements pris par plusieurs gouvernements 
successifs et inserits, d'ailieurs, le budget de 1955 sous 
forme de dotations en capital. 


Eafin, il faut améliorer les moyens d'évacuation du charbon: 
je cilerui, par exemp'e, l'importance que présente, dans ce 
domaine, l'achèvement du canal du Nord, 


M est un dernier point sur lequel je me permets d'attirer 
l'attention de l'Assemblée et-du Gouvernement, La solution du 
problème économique qui vient d'être évoqué ne peut être 
valable que si elle s'applique dans un climat social apaisé, Or 
la corporation minière est exelue du bénéfice de Ja loi du 
11 février 1950 sur les conventions collectives parce qu'ele est 
constituée par un « personnel à statut », 
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Malgré de multiples interventions, tant des organisations svn- 
dicales que de votre cominission de la production industrielle, 
les articles 9, 10 et 12 du statut du mineur, relatifs aux salaires, 
r'ont pas été modifiés, 
_ Après l'accord du 22 septembre 1951, la moyenne des salaires 
du quatriéme trimestre de cette année était de 1.381 francs avec 
un rendement individuel, fond et jour, de 860 kilogrammes. 
AU premier trimestre 1954, avec un rendement individuel. fond 
et jour, de 950 Kilogrammes, la moyenne des salaires ne passe 
> 1.413 francs, Ce rendement était, pour Je mois de septembre 
ernier, de 1.004 kilogrammes et, pour octobre, de 1.920 kilo- 
grimimes. 


Une simple comparaison fait ressortir une augmentation de 
46,7 p. 100 du rendement individuel, tandis que les salaires 
sont loin de suivre cette progression, puisqu'ils ne sont amé- 
liorés que de 2,30 p. 100. 


Si nous comparons l'évolution des prix de revient, que cons- 
titons-nous ? En juillet 1952, le prix de revient total s'élevait 
à 4.792 francs la tonne, dont 2.34X) francs représentaient les 
charges salariales; en juillet 1954, le prix de revient total s’est 
élevé à 4.606 francs la tonne, dont 2.134 francs seulement pour 
les charges salariales. 


En septembre dernier, le prix de revient total passe À 
4.510 francs dont 2.108 francs pour Ja charge des salariés. Ainet, 
pour une amélioration du prix de revient, en juillet, de 
146 francs à la tonne, les salaires ont diminué de 166 francs. 
L'amélioration de septembre aboutit à une diminution du prix 
“ revient de 242 francs, dont 195 francs sont prélevés sur les 
Buiaires, 


Le décret du 5 février 1934 portant revalorisation des bas 
salaires n'a pas été appliqué dans les mines. Depuis est inte?- 
venu le décret du 9 octobre qui fait obligation d'appliquer éga- 
lement celui de février 1954 et aussi, dans la mesure du possi- 
ble, compte tenu de l'évolution de la productivité, de procéder 
à une remise en ordre de l’ensemb'e des salaires 


Comment le Gouvernement envisage-t-il d'appliquer aux 
mineurs et aux autres travailleurs des entreprises publiques le 
bénétice des mesures — combien partielles et insuffisantes! — 
prises en faveur des autres catégories de salariés ? 


Je m'excuse d'avoir abusé de la patience des collègues jei 
présents qui se me ms y des problèmes de l'énergie et de la 
conversion de l'industrie, mais je pense que ces problèmes 
méritaient d'être évoqués. 


Nos questions appeilent, de plus, des réponses claires et pré- 
cises du Gouvernement, car ce n'est que dans la mesure où nous 
aurons ces précisions et celte ciarté que le groupe socialiste. au 
nom dvquel je parle, pourra suivre ie Gouvernement dans Ja 
politique qu'il entend mettre en œuvre. (Applaudissements.) 


M. le président. Ia parole est à M. Bichet, à nt pour 
avis de la commission de Ja production industricile, 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. Avant de faire connai- 
tre l'avis de la commission de la production industrielle sur le 
rapport de M. Guy Petit relatif au budget de l'indystrie et Ju 
commerce, je me permettrai de présenter une remarque, en 
précisant qu'elle s'adresse, non pas spécialement au ministre 
de l'industrie, mais au Gouvernement. 


La discussion de ce budget est venue à un rang anormal, 


Ce matin a été distribué le feuilleton n° 440, qui fixait comme 
suit l'ordre des discussions hudgétaires d'aujourd'hui: justice 
(suile); présidence du conseil (services de la défense natio- 
hale); travail et sécurité sociale ; finances, affaires économiques 
et plan (affaires économiques) ; enfin, industrie et commerce. 


La discussion du budget de la justice a été très vite terminée ; 
mais la discussion du budget de la présidence du conseil (ser- 
vices de la défense nationale) et celle du budget du travail et 
de la sécurité sociale ont été reportées. Si ces budgets avaient 
été examinés dans l’ordre normal et si, les débats étant orga- 
nisés, lies temps de parole prévus avaient été respectés, ce n'est 
que mercredi matin que la discussion du budget de l'industrie 
et du commerce aurait été abordée, 


Si j'en fais la remarque, monsieur le ministre, c'est que la 
commission de la production industrielle, qui, convoquée d'ur- 
gence, s'est réunie cet après-midi, a eu un pourcentage Je 
présents csnparable à celui des députés présents ce soir en 
séance publique. C'est dire qu'il m'est très difficile de donner, 
au nom de celte commission, un avis formel sur le rapport de 
M. Guy Petit, 


Cependant, notre commission a pu examiner ce budget ces 
derniers jours, et je puis, maigré tout, donner un avis en son 
nom. 


En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, la com- 
mission de la production industrielle n’a pas de remarque parti- 
culière à présenter. Elle a, aujourd'hui, enregistré le dépôt de 
la lettre rectilicative sans avoir pu étudier celle-ci. Elle se féli- 
cite, après M. le rapporteur spécial de la commission des 
finances, que cette lettre rectificative propose des réductions de 
dépenses dont nous prenons acte avec satisfaction. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. D'autant plus que cela est 
assez rare! 


M. le rapporteur pour avis. Je renouvelle une simple remar- 
om que nous avons déjà eu l’occasion de présenter, l'année 
ernière, et qui est relative à l'artisanat en général. 


Les subventions accordées à l'artisanat sont de l'ordre de 
3 millions de francs. La commission de la production indus- 
trielle juge, d’une façon générale, ces subventions insuffisantes. 
Mais nous vous avons entendu, monsieur le ministre, soit à la 
commission de la production industrielle, soit à la commission 
des finances, déclarer que, par le moyen de prêts de Ja caisse 
des marchés, l'artisanat pouvait obtenir des facilités qui n'appa- 
raissent pas dans le budget. 


Dans un domaine au moins, celui de l'artisanat d'art et de 
recherches, des mesures pourraient être prises pour sauve- 
arder, sur les marchés extérieurs, la position de la France. 
Les sommes concurrencés dans les pays étrangers, en Amé- 
rique notamment, par l'Italie et les pays scandinaves; non 
seulement nous ne progressons pas, Mais nous reculions au 
moment même où il faudrait faire triompher le bon goût fran- 
çais et faire entrer dans les caisses du Trésor des devises dont 
nous avons manqué au cours de ces dernières années et dont 
je ne suis pas sûr que nous ne manquions pas aujourd'hui 
encore. 


Or, les artisans, qui sont des dirigeants de petites entreprises, 
ne peuvent pas | Fons sur eux d'organiser l'exportation de 
leurs produits à l'étranger. I serait donc normal que ce soit 
l'Etat, le Gouvernement, qui prenne l'initiative de créer une 
organisation qui permette, au moins pour toutes ces industries 
d'art, qui sont si abondantes et si brilantes dans notre produc- 
tion nationale, la recherche des débouchés à l'étranger, et sur- 
tout le groupement des artisans français pour faciliter à l'exté- 
rieur l'écoulement de leurs produits d'art et de création. 


Un effort doit être fait sur ce plan et je serais très heureux 
d'entendre le Gouvernement nous indiquer les mesures qu’il 
compte prendre pour améliorer nos débouchés à l'étranger 
pour toute cette branche artisanale qui mérite d'être vivement 
encouragée. 


Cela dit, dans les dépenses de fonctionnement du budget qui 
nous est proposé, la commission de la production industrielle 
a surtout retenu deux points qui lui paraissent essentiels, et 
tout d’abord celui qui concerne le fonds de conversion de 
l'industrie. Or, le rapporteur de la commission des finances 
a remarqué que l'attribution à ce fonds de 5 milliards de 
francs était faible. 


Je dois dire d'ailleurs, monsieur le ministre, que, lors de 
votre audition à la commission de la production industrielle, 
vous nous avez apporté des apaisements en nous indiquant 
que ce fonds de 5 milliards de francs ne devait pas servir, dans 
tous les cas, à des prêts directs, Car il est bien certain que. dès 
l'instant où l’on parle de conversions, de regroupements d’in- 
dustrie<, alors que les sommes nécessaires se chiffrent par cen- 
taines de millions de francs, votre fonds de 5 milliards de 
francs ne représenterait pas grand'chose, 


Vous avez bien voulu nous dire que des prêts directs seraient 
prélevés sur ce funds à titre exceptionnel, mais que le Gouver- 
nement entendait l'utiliser surtout à des bonifications d'intérêt. 
li n'est pas douteux que si le fonds fonctionne sous cette 
forme, il peut, si je puis m'exprimer ainsi, se multiplier et 
apporter une aide très utile à la conversion qui est recherchée. 


Cependant, ainsi que le rapporteur spécial de la commission 
des finances, M. Guy Petit, l'a souligné, les industries qui 
demanderont le bénéfice du fonds de conversion seront des 
entreprises en difficulté qu'il faudra transformer. 


A mon avis, votre idée est excellente à la condition toutefois 
que la notion de prêt, de garantie et de caution, qui est géné- 
ralement invoquée actuellement par les préteurs — c'est-à-dire 
par les banques — soit modifiée. 
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Les eg francaises, qu'elles soient nafionalisées ou non, 
ont trop l'habitude de prêter à des industriels 4 Ja facon dont 
prète un notaire, c'est-à-dire sur hypothèque, C'est en fonchon 
du matériel existant que le prèt est accordé. 


Or, ces industries étant dépassées, leur matériel ne pourra 
plus garantir l'hypothèque. conviendra donc de déterminer, 
pour ces prêts, d'autres criléres que celui du matériel existant, 
puisqu'il s'agira précisément de remplacer ce matériel, 

Aussi je vous demande, monsieur le ministre, si ces criteres 
ne devraient pas élre trouvés dans le dynamisme de telle entre- 
grise, dans la volonté de modilier telle industrie, dans le climat 
social qui peut régner dans tel secteur industrie} et également 
dans la nécessité de maintenir, dans région donnée, des 
ladustries et une main-d'œuvre locales. 


En eflet, hélas! — je suis de ceux qui le regrettent, mais 
nous sommes bien obligés de lenir compte de ce facteur 
chologique propre à notre pays et, d'une facon générale, à 
l'Europe — Ja fluidité de la main-d'œuvre n'est pas aussi grande 
que dans d'autres pays. 

IL est très difficile de transplanter des travailleurs habitués 
à vivre dans une région donnée, En conséquence, vous devriez 
à mon sens, envisager très souvent cette conversion dans Île 
cadre de la région. 


Je vous pose done Ja question suivante: les hanque<, dont 
une parlie importante est nationalisée — et le Gouvernement 
peut avor sur elles une certaine infiuence — 


M. Edouard Corniglion-Molinier. 


M. le rapporteur pour avis. .. ne pourraient-elles pas eonsen- 
tir leurs prêts, non pas selon des critères qui nous paraissent 
ps au contraire, pour que jouent pleinement les 
wonuifications d'intérét que vous envisagez, utiliser des criteres 
nouveaux qui permettraient d'utiliser à piem le fonds de 
conversion de cinq milliards attribué dane le projet de budget 
qui nous est présenté ? 

lel est, monsieur le ministre, le premier point que je voulais 
évoquer au nom de la commission de la prod industrielle, 


IH en est un second, au moins aussi important, et qui vise 
les travaux neufs des entreprises nationales, 

Dans la lettre rectificative que vous nous avez présentée, les 
sommes qui sont allouées à chacune de nos giandes entre- 
wrises nalionalisées: Charbonnages de France, Electricité. de 
ee e et Gaz de France, sont sensiblement Jes mêmes que 
celles qui étaient attribnées l'année dernière, et s'inscrivent 
dans le caûre du plan qui sera soumis à notre étude — je l'es. 
père du moins — d'iei quelque temps. 

Si, dans l’ensemble du plan, les chiffres qui ont été étudiés 
lv a un an ou un an et demi restent encore valables, je 
crains que, en ce qui concerne au moins l'énergie, ces chiffres 
ne le soient plus, non pas peut-être pour l'année 1955 mais, 
à coup sûr, à partir de 1956. 

En effet, depuis le moment où ce plan, qi concerne le déve- 
Joppement de l'énergie, a été élaboré, des faits nouveaux, qui 
ont été évoqués à la tribune par M. Guy Pelit, sont intervenns, 
Ces faits nouveaux, monsieur le minitre, vous les connaïs-ez 
non pas aussi bien mais mieux que moi: ce sont les décou- 
vertes, dont nous devons nous réjouir, de prod'its pétroliers, 
que nous avons faites sur notre sol national, à Parentis et 
à Lac. 

Je sais bien qu'on raconte beaucoup de choses au sujet le 
ces découvertes et que certains sont désormais pris par ‘a 
timvre pétrolière. J'ai même eutendu un honorable dépuié, 
à la commission des finances, lorsque nous discutions celle 
question, indiquer que, dés la fin de Fannée prochaine, Parents 
pourrait produire dix-huit millions de tonnes de pétroce, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. C'e-t un 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. Personne n'a avan- 


tage à raconter — pardonnez-moi l'expression — de pareis 
« bobards », 


JL est vrai que la quantité de pétrole brut produite sur Le sol 
national à la fin de l'année 1955 sera considérablement aug- 
imentée et, en disant cela, j'ai une bonne caution, monsieur je 
Mminielre: celle de M. le président du conseil. J'ai entendu som 
allacution radiodiffusée où il disait à peu pres ceci: dans un 
délai de quatre ans au maximum, la France aura sur son sol nue 
quantité de produits pétroliers correspondant au cinquième — ri 
je ne suis pas sûr qu'il n'ait pas dit le quart — de ses besvins 


M. Edouard Corniglion-Molinier. une souce pleine d'optis 


M. Robert Bichet, r4ppuileur poug avis. Je me demande <i 
celle prévision m'est pas, en effet, d'un trés grand optimisme 
et ei l'échéance ne sera pas un peu plus éoignée, Pour ma 
part, je le crois, mais, dès à présent, on peut dire qu'à la fia 
de l'année 1953 nous aurons considérablement augmenté nos 


richesses en pétrole brut prélevées sur le sol national. 


Dès maintenant, on peut affirmer que Ji somme du gaz de 
Saint-Marcet existant déja, et du guz de q que l'un exploitera 
d'ici quelques mois, cortespondra, au début de 1956, À la 
totalité de la production de Gaz de France. Et cela, de tou'* 
évidence, pose pour lultilisation de Fénergie des problèmes 
nouveaux dont ji faudra tenir compte, non pas peut-être 
155, jy insiste, mais dès 16, d'autant plus que, parallele- 
meul à ces découvertes, se posent pour la France problemes 
qu'a tout à l'heure évoqués M. Coulant. 


Nous avons actuellement sur le carreau de nos inines du 
charbon en exces, Vous avez pris des mesures qu'on peut 
appeler conservatoires pour l'année 1955. Je les crois bonnes, 
cor il se des probièmes sociaux et il faut avoir Je temps 
matér.el de les résoudre, Vous avez mis en relation les indus- 
tries du pétro'e et les Charbonnages de France et vous avez 
tente, pour l'année 195 seulement — 11 est bon de préciser 
ce point — une du prix du enarbon et une auginen- 
lation du prix du fuel. 


Mais il ne serait pas sain, dans un pays qui jusqu'à présent 
est pauvre en énergie, de briser une industrie en pleine expan- 
Si, au bénétice d'une autre industrie, quels que soient les 
problèmes que pose celte dern tre, 


Notie pays est sctuelleme nl pauvre en énergie, nus j'ai Ja 
tion que si, dans quatre anus He jus 
nécessairement le quart de nos besoins en produts pétrohers, 
dans vu délui de qu'nze ans les données du probléme peuvent 
étre renversées, D'un pays pauvre, d'un pays importateur 
d'énergie, nous pouvons devenir un pays exportateur d'énergie, 
Le probleme consistera alors pour nous à trouver des débou- 
chés pour notre énerge, ce qu ne sera peul-êlre pas plus 
simple. 


Mais, étant donné les faits — et je pile non pas d'espéranees 
Vague, 1hais je me fonde sur les résullals oblenus au couts 
de Fannée #65 — il est bon de réfléchir et d'envi-ager, mon- 
sieur le micistre, les perspectives d'avenir, 


Or, ici, je rejoins drectement l'esprit de votre lettre recti- 
ficative, 


Vous avez maintenu dans l'établissement de nos centrales 
thermiques et de no: cenbiales hydrauliques un partage normal, 
le partage réguler que lon devait envisager depuis plusieurs 
années, c'est-à-dire, si je puis ainsi m'expiimer, « le partage 
mo tié-moilié y avail moitié d'iivestissements pour les 
centrales Theriniques moitié d'investissements pour les cen- 
Wales hydrauliques. 


Monsieur le ministre, je vous pose la que-tion suivante an 
noin de la cominision de la prodmelion : 


Les charbonnages posent un probléme soctal: Te travail des 
mineurs, Vous avez que lexeès de charbon provenant pour 
une grande part de la concurrence du fuel et je viens de vous 
dire qu'on he peut pas Cviler celte eoncinrence et qu'il serait 
malsain de l'éviter., 


ect connu que le prix du kilowatt, qu'il s'agisse des 
trales fhernmuques où des centrales hvarauliques, sensi 
blement le méme, Dans ces conditions, esta normal de conti 
nuer à faire des prévisions selon lesquelles 20 p, 100 des inves- 
tissements seraient consacrés aux centrales hydrauliques et 
D) p. 100 aux centrales thermiques, tandis qu'il serait peut-être 
sage, dans quelques années, d'envisager la primauté des een 
traies thermiqnes sur les centrales hydrantiques ? faut y 
songer dés résulte que des investissements 
très impo tants doivent être prévus pour les centrales hvdrane 
lique=. 


M. Henri Ulbver, munistre de l'industrie el du commerce. 
Monsieur voulez-vous me permellre de inter- 
rompre ? 


M. Robert Bichet, sapporleur pour aris, Je vous en mie. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. ce 
strictement particulier, d'ores et déjà, je dois dire que des 
proportion de p. pour les centrales hydraniques et de 
G5 p. 100 pour les centrales thermiques. 
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M. Robert Bichet, s2pporleur pour avis. Pour l'année 1955 ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Oui. 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis, Les chifl es que vous 
Lous avez donnés seront donc moditiés ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Parfaitement. 


M. Robert Bichet, rapporleur pour avis. Je vous en félicite, 
monsieur le ministre, et je suis très heureux d'enregistrer ceite 
déclaration. Cette répartition me parait très normale, 


La solution de ce probléme doit être envisagée pour l'avenir 
car c'est, à na connaissance, Ja seule facon de résorber Îles 
stocks de charbons qui sont sur les carreaux de nos imines, 


Mais il existe un autre problème que la commission de la 
produetion industrielle m'a demandé d'évoquer, celui de lim- 
portation du charbon. Nous avons un marché libre que chacun 
connait et, dans le cadre de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier, nous g'avons pas le moyen d'éviter des 
importations, 


Mais il est des domaines où nous restons libres de ces impor- 
lations. Les importations en provenance des pays non membres 
de la Communauté européenne du charbon et de l'acier repré- 
sentent 20 où 30 p, 100 de nos importations totales, Je n'en ai 
pas le chiffre exact: disons 20 p. 100, Je crois que vous pour- 
riez, dès maintenant, monsieur Je ministre, prendre des 
mesures pour ne pas procéder du moins à ces imporlations-là, 
puisque nous ne pouvons pas éviter celles que les traités en 
vigueur nous tnposent, 


Voilà, monsieur le ministre, les quelques remarques que je 
voulais vous présenter au nom de la commission de la produc- 
lion industrielle, 


Ne parlant plus maintenant au nom de la commission de la 
production jadustriele, mais en mon nom personnel, et pour 
éviter de reprendre la parole ultérieurement, je veux ajouter 
quelques mots sur Ja conversion où fa création d'industries nou- 
velles et aussi sur les industries de remplacement, 


En matière de conversion, il est temps de songer, monsieur 
le ministre, au développement de Findustrie chimique du 
pétrole. N'avons-hous pas à peu près la cerlitude que nous 
allons perdre définitivement caoutchoucs d'Indochine ? 


Je pense qu'il eet bon que soit envisagée sur le sol français 
Ja création d'une industrie du caoutchouc synthétique. 


Je sais que vous y avez déjà pensé s'agissant du gaz de pétrole 
de nos raffineries de l'estuaire de la Seine, mais il faut aussi 
étudier ces problemes pour le Sud-Ouest, I faut profiter de ces 
trouvailles de pétrole Le Sud-Ouest, comme l'a demandé M. le 
rapporteur Guy Petit, atin de créer sur place, peut-être, près 
des sources d'energie, des industries nouvelles. 


Je suis persuadé qu'à partir du gaz de sn - après des études 
qui nous perimelltront sans doute de séparer 12 soufre qui s'op- 
pose actuellement à Ja fabrication dont je parle, on pourra 
envisager l'implantation d'industries de caoutchouc synthétique 
et d'autres industries chimiques la où se trouvent ces protiis: 
pétrole brut ou gaz de pétrole, 


Je pense, monsieur le ministre, que ce n'est pas le moment, 
quand on a fait, comme en 1954, des trouvailles extrèmement 
intéressantes, de continuer à subventionner largement des 
industries de remplacement dont les prix de revient sont quatre 
fois plus élevés que celui des produits que nous trouvons dans 
notre sol, 


Je sais parfaitement qu'une telle politique pose des problèmes 
xle personnel qui doivent être résolus par priorité, mais je vous 
demande, monsieur le ministre, de les étudier, afin que dispa- 
raissent des subventions qui sont contraires à l'esprit de Ja 
politique que j'ai tenté d'esquisser, A ces problèmes qui sont 
posés depuis tron longtemps peut-être, il convient d'apporter 
des solutions délinitives, 


Avant parlé au nom de Ja commission et en mon nom per- 
sonnel, je me propose, monsieur le ministre, d'intervenir au 
cours de Ja discussion du budget sur quelques points partieu- 
liers, Je serais très heureux si, auparavant, vous vouliez bien 
me donner quelques apaisements, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 


Nine Eugénie Duvernois, Je demande parole, 


M. le président. La parole est à Mme Duvernois, 


Mme Eugénie Duvernois, Je m'étonne, monsieur le président, 
que la commission de la production industrielle se Soit réunie 
cet après-midi et qu'aucune convocation ne m'ait été directe- 
ment transmise non plus qu'à mon collègue M. Mancey, alors 
que je suis présente dans ce palais depuis neuf heures trente 
ce matin. 

Ce que je demande, c’est que l’Assemblée étudie ces questions 
plus sérieusement. 

M. Bichet a peut-être donné son opinion personnelle, mais 
nullement celle de l'ensemble des parlementaires de la com- 
Inission, 


M. Robert Bichet, rapporteur pour avis. De la majorité, cerlai- 
nement. 


Mme Eugénie Duvernois. Je ne sais pss combien de com. 
missaires étaient présents à la réunion de cet après-midi, mais 
le quorum n'était certainement pas atteint, 

Une chose est certaine: les problèmes à étudier sont très 
importants — gaz, pétrole, énergie — et l'Assemblée ne peut 
se contenter de l'exposé personnel de M. Bichet. 

Je demande, en conséquence, le renvoi de ce budget en com- 
mission et la reprise de la discussion à la prochaine séance, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Le rapport de la commission des finances 
est déposé et imprimé depuis plusieurs jours. 

La commission s'oppose au renvoi, l'avis de la commission 
de la production industrielle nous ayant été donné de façon 
complète par M. Bichet. 


M. le président. Ia commission s'opposant au renvoi, je 
dois consulter Assemblée. 


Mme Eugénie Duvernois. M. Guy Petit à donné l'avis de la 
commission des finances et nullement celui de la commission 
de la production industrielle, Il y a une deuxième lettre rec- 
tülicative. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Le Gouverrie- 
ment s'oppose également au renvoi, 


M. le président. Je consulle l'Assemblée sur Ja proposition de 
Mme Duvernois, repoussée par la commission et le Gouverne- 
ment, et tendant à renvoyer à la prochaine séance la sute de 
Ja discussion de ce budget. 


M. le rapporteur. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 


Pour Fadoption .......... 100 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1953 à la discussion générale de la lot 
de finances, je consulte immédiatement l'Assemblée sur 1e 
passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
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M. le président. L'article {1% est reservé jusqu'au vote de 
l'état A. 


Je donne lecture de l'état A: 


ETAT A 
HE MOYENS DES SERVLES 
1 partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 21-01. — Administration centrale, — Rémunérabions 
principales, 762.447.000 francs. » 

M. Bichet a déposé un amendement n° 7 tendant à une 
réduction de 1.000 francs à titre indicatif, 


La parole est à M. Bichet. 


M. Robert Bichet. Si j'ai déposé cet amendement, c'est 
d'abord pour saluer notre nouveau secrélaire d'Etat au com- 
merce et le féliciter d'une promotion qui l'honure, 

C'est ensuite pour souligner que, dans le fascicule bleu 
n° 9292, il était déjà prévu un secrétaire d'Etat au commerce, 
alors que le titulaire du poste n'avait pas encore été désigné. 

M. le rapporteur. Mais le crédit ne concernait que le ministre. 

M. Robert Bichet, Je sais qu'on parle depuis très longtemps 


de remaniements ministériels et la presse nous avait informés 
qu'on aurait peut-être un ministre du commerce, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, C'est ain-i qu'on est bien 
renseigné ! 

M. Robert Bichet. Je connaissais à peu pres les grandes lignes 
de la politique qu'aurait probablement suivie Je ministre du 
commerce qui avait été prévu, dont le nom était connu et 
qui était M, Gazier. J'aimerais, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que vous nous disiez quelle sera la politique de commerce que 
vous entendez pratiquer. 

M. Edouard Corniglion-Molinier, !l n'a pas encore eu le 
temps d'y penser! 

M. Robert Bichet. Tel est le but de l'amendement que j'ai 
déposé. 

J'y ajoute, monsieur le président, que je ne muaintiendrai 
pas ma demande de réduction indicalive de 1.000 francs si, 
toutefois, M. le ministre veut bien m'honorer d'une réponse. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Au cours de 
la discussion, M, le secrétaire d'Elat au commerce et moi- 
même aurons l'occasion d'exposer la politque du Gouverne- 
ment. 

M. le président. Vous n'insistez pas, monsieur Bichet ? 


M. Robert Bichet. Non, mon-ieur le président, 


M. le président. L'amendement n° 7 est retiré, 
l'ersonne ne demände plus la parole ?.. 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 762.447.000 
Craucs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap, 31-02, — Administration centrale, — 
Indemnités et allocations diverses, 92.501.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


. Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 92.501.000 
rancs, 


(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Mme Duvernois demande la disjonclion de 
Aous Jes chapitres dont les crédits ont été réduits par la 
“deuxième lettre rectificative, soit les chapitres 31-11, 21-21, 
81-31, 31-11, 31-42, 31-91, 33-92, 33-M ct 34-01. 


La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous demandons la disjonction de 
ous ies chapitres de l'état A modifiés par Ja deuxième lettre 
rectilicative, 


Les rectificatives ont pour objet de traduire dans 
ce budget des réductions jugées possibles dans le cadre de la 
politique d'économies que le Gouvernement nous soumet, 

La diminution, qui est 46.592.000 franes, va frapper les dépen- 
ses de fonctionnement des administrations publiques, Nous 
lisons: suppression de dix emplois d'ouvriers au groupe 5 du 
laboraluire central des services chimiques de l'Etat; suppres- 
sion d'emplois à la direction des industries mécaniques et élec- 
trique<, au service des instruments de mesure; suppression 
d'emplois à la direction du gaz et de l'électricité; suppression 
d'emplois également dans les industries chimiques, au labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, 


Nous ne pouvons päs approuver ces compressions ce person- 
nel et ces réductions de crédits. Des économies peuvent être 
réalisées sur les crédits militaires, C'est pourquoi nous avons 
déposé note demande de disjonction. 


Les propositions du Gouvernement aggraveraient encore une 
fois la situation des travailleurs qui iraent grossir l'armée des 
chômeurs. 

Je demande, au nom du groupe communiste, que les chapitres, 
indiqués dans votre amendement soient renvovés à Ja com- 
Jnission des finances afin que soient rétablis les erédits ini- 
lialement prévus, 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Je pense, monsieur le prési- 
dent, que si l'on à supprimé ces ernplois, c'est parce qu'ils ne 
sont pas occupés. Le contraire m'étonnerait beaucoup. 


M. le rapporteur, exact, 


M. le président. La parole et à M. le ministre de l'industria 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, Je veux ris 
surer notre collègue, Mme Duvernois, 


Le nombre des chômeurs ne pourra pas être augmenté par Yes 
mesures qu'envisage le Gouvernement, Les postes 
pas pourvus, 


M. le président. Dans ces conditions, madame Duvernois, main- 
{enez-vous votre demande de disjonction ? 


Mme Eugénie Duvernois, Je demande alors à M. le 
si ces emplois furent occupés auparavant, car 1 me semble 
extraordinaire que, du jour au lendemain, le Gouvernement 
nous propose une reduction pareille. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, lire le cours 
des temps qui nous ont précédés, je ne puis vous garantir qu'au 
cun de ces postes n'ait Jamais été occupé, Il est méme probable 
qu'ils l'ont été à un moment donné, 


Mais, aujourd'hui, ils ne le sont pas, Par conséquent, ce que 
nous proposons ne créera aucun chômage, 


Mme Eugénie Duvernois. J'ai encore une inquictude, 


Je lis, dans le dernier paragraphe de Ja lettre que j'ai citée, 
que vous allez supprimer différents emplois de chauffeurs et 
que les véhicules automobiles en service au ministère de l'in- 
dustrie et du commerce pourront être directement utilisés par 
certaines personnes, 


L'économie devrait être de cinq millions de fran 

Mais des indemnités de Kilométrage sont, par ailleurs, pré 
vues, 

Cette mesure peut vous paraître opportune, Quant À nous, 
nous l'estimons dangereuse, car elle entraine la suppression des 
emplois de chauffeurs, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


. M. le ministre de l'industrie et du commerce. I! «lt utile que 
je donne, très rapidement, quelques explications à F'Assemblee, 


J'ai cru bon de réduire le nombre des voitures automobiles 
en circulation au ministére de l'industrie et du commerce. 


Fn effet, un décret de 1MS8 prévoit que certains fonction- 
naires peuvent être remboursés des frais qu'ils exposent pour 
leur transport avec leur voiture personnelle, Je pense que la 
formule est heureuse, c'est pourquoi je l'ai appliquée au 
ministère. 


Par voie de conséquence, d'une part, un certain nombre de 
voitures vont être rendues aux domaines Imais, d'autre part — 
i Cest vrai — des chauffeurs vont se trouver inoccupés,. 
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Je ne dis pas que je vais les renvoyer; j'indique simplement 
qu'ils vont être inoccupés momentanément en attendant une 
nouvelle affectation. 


Mme Eugénie Duvernois. Pourquoi avez-vous parlé de sup- 
pression d'emplois ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il s'agit de 
suppression d'emplois et de nouvelles affectations, 


_Mme Eugénie Duvernois. Je relire ma demande de disjone- 
tion puisqu'il s'agit de postes qui n'existent pas; mais il fallait 
le suvoir. 


M. le préeident. Ia demande de disjonction est retirée. 


Nous abordons la discussion du chapitre 31-11 dont je donne 
lecture: 

« Chap. 1-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, -- 
Services extérieurs. — Ecoles nationales supérieures et tech- 
niques des mines, — Rémunérations principales, 376.003.000 
francs, » 


M. Muncey a déposé un amendement n° { tendant à réduire 
de 1.000 francs, à litre indicalif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mancevy. 


M. André Mancey. Le décret n° 54-1003 du 9 octobre 1994 
relatif à la revalorisation des salaires les plus bas porte de 
15 franes à 214 fr. 50 le montant de l'indemnité allouée au mois 
de février pour la détermination de la rémunération 


Or, en ce qui concerne la corporation minière, la base de Ja 
hiérarchie des salaires part d'un taux inférieur à celle appli- 
quée pour la hiérarchie des salaires des autres corporations. 
Var exemple, pour les départements du Nofd et du Pas-de- 
Calais, la base de départ de la hitrarchie des salaires est de 
francs de l'heure chez les mineurs, tandis que dans les 
autres professions elle part de % francs 25. 


De pius, chez les rmineurs, la prime horaire de 15 francs — 
que la récente décision gouvernementale a portée à 21 francs 50 
-— est calculée en tenant compte des heures supplémentaires 
et des primes d'ancienneté ct de résultat, ce qui n’est pas le 
cas pour les travailleurs des autres professions. 

Ce caleul injuste, appliqué aux mineurs, leur fait perdre en 
movenne 100 francs par jour. 

Cela est d'autant ep anormal que le statut du mineur, 
depuis longiemps violé, stipule que le mineur doit être mieux 
rémunéré que le métallo en raison de son métier pénible, mal- 
sain et dangereux. 

C'est pourquoi, monsieur 1: ministre, nous vous demandons 
inslamment a'inviter Ja direc'ion des Charbonaages de France 
à augmenter le sa'aire des mineurs dans les mêmes conditions 
que les autres béaéficiaires, conformément à Ja circulaire du 
28 octobre 1954 Jun ministre du travail, c'est-à-dire sur la base 
du Salaire horaire hiérarchiq'ie de % francs 25, 

Tel est le sens de notre ameodement que nous demandons 
à l'Assemblée nationale de vouloir bien adopter. 


M. le président. Quel e-! l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. repousse l'amendement, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment repousse j'amcdeiment, mais, répondant à la fois à 
M. Mancey et à M. Coutant, je leur indique que la question qu'ils 
évoquerit est actuellement en instance devant les aulorilés gou- 
vernementales, qui s'efforcent d'y apporter une solution, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 


Je mets aux voix le chapitre 31-11, au nouveau chiffre de 
376.002.000 francs résultant de Fidoption de l'amendement de 
M. Mancey. 

(Le chapitre 91-11, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-12 — Direction des mines et de 
la sidérurgie. — Services extérieurs. — Ecoles nationales supé- 
rieures et techaiques des mines. — Indemnités et allocations 
diverses, 45.792.000 francs. » 


M. Mancey a déposé un amendement n° 2 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-12. 


La parole esi à M. Mancey. 


M. André Mancey. Monsieur le ministre, le statut du mineur, 
établi en son temnps avec l'approbation unanime de l'Asseme 
Llée nationa'e, stipule en so article 12: 

« 4) Le salaire horaire de première catégorie, adultes du jour 
et du fond, est fixé respectivement à 112,5 p. 100 pour le jour 
et à 132 p. 100 pour LÀ fond du salaire de référence defini 
ci-dessous du manæuvee de première catégorie de la zone à 
liqueile la mine est railachée, On prend comme salaire de 
iéférence le salaire moven maximum de cette catégorie tel qu'il 
est défini par la combinaison de l’arrèté fixant les salaires de 
l'industrie des métaux da la région parisienne et de l'arrèté 
tixaut les zones territoriales poue la détermination des salaires 
ou des dérogations de cet arrété accordées à certaines mines. 
Les mines groupées d'u même bassin avant actuellement les 
mêmes salures et qui appartiennent à des zones dfférentes 
s'aligaent sur la plus favorisée d’entre elles; 

« b) Les salaires de tous les autres agents découlent des 
salaires des maaœæuvres par application des coefficients de hié- 
sarchie professionneïle et majorations d'ancienneté fixés aux 
articles 9 et 10. »° 

Cela n'empéche pas que le mineur gagne moins que le métallo 
de Ja région parisienne dn fait de Ja non-application de 
l'article 12 du statut du mineur, et cela depuis des années, 
inalgré d'innombrables prote-lations des organisations syndie 
cales et nos interventions réitérées devant l’Assemblée nations 
hales, De sorte que, depuis 1949, les mincurs sont frustrés de 
254) francs en moyenne par jour. 

A cela s'ajoutent une baisse de 2,6 p. 100 des salaires des 
abatieurs à base 100 et une perte moyenne d'environ 
15.009 f#ancs pour chaque mineur celte année, perle provos 
quée par les journées de chèmage. 

Non seulement les mineurs ne sont pas récompensés équilae 
blement de leurs efforts, considérant que le rendement indie 
viduef au fond passe à 1.515 kilogrammes en septembre 1954 
contre 926 kilogrammes en 196, battant ainsi les rendements 
hollandais et allemands, mais ils sont l'objet d'une sorte de” 
sanction, du fait de Ja productivité. Pour le bassin du Nord 
et du Pas-de-Calais, du premier semestre 1952 au prenieæ 
semestre 1954, la prime de résultat n'a augmenté que de 
1,7 p. 100, alors que pour la même période la productivité & 
augmenté de 16,4 p. 

Ainsi donc, l'augmentation de celte prime ne compense mèm@ 
pas la baisse des salaires des abatteurs à base 100, Dans son 
ensemble, elle ne constitue qu'une restitution partielle des 
sommes qui ont été prélevées arbitrairement tout au long de 
l'année sur les salaires des mineurs payés à la tâche. 

Contrairement à ce qu'aflirme le Gouvernement, une produc- 
lion journalière sans cesse croissante dans les mines n'a apporté 
aux Imineurs qu'une baisse de leur pouvoir d'achat, une recru- 
des-ence des maladies professionnelles et des acc'den's du 
vail, des brimades et des amendes, 

En 1951, l'ensemble des mineurs du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais a été frappé d'un total d'amendes représentant 
7.062.700 francs ; en 1952, 0.117.752 francs et, en 1953, {f millions 
de francs. 

Une telle attitude à l'encontre de la corporation miuière n’a 
que trop duré, car celle-c: est en droit de prétendre à une 
meilleure rétribution de son travail et à des égards dignes de 
son grand mérite, 

C'est pourquoi nous vous demandons, mesdames, messieurs, 
de voter l'amendement que j'ai l'honneur de défendre et qui 
tend à la réunion rapide de la commission nationale du statut, 
pour l'application de l'article 12 et l'amélioration du statut, et 
dans l'attente de l'application de cet artice 12, au versement 
uninédiat d'une indemaité de 250 francs par jour pour chaque 
mineur du fond et de la surface. (Applaudisseinents à l'ertrême 
gauche.) 


M. le président. Que] est l'avis de la commission ? 


M. le eur. La commission repousse l'amendement parcé 
qu'il n'a pas de Caractère financier. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Le Gouverne- 
ment repousse également l'amendement et demande le serut)} 
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M. Auguste Tourtaud. Mais la commission n'a pas délibéré sur 
le caractère financier .de l'amendement ! 


M. le rapporteur. Il n'en a aucun, de toute évidence, et vous 
seriez le pretuier à le reconnaitre, si la commission en déli- 
béraït. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey, 
Jepoussé par la commission et par :e Gouvernement, 


Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du scrutin: 
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L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 51-12, au chiffre de 
43.792.009) francs. 


(Le chapitre 31-12, mis aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-21, — Tirection du gaz et de l'élec- 
tricité. — Services exiérieurs. — Rémunérations principales, 
83.922.000 francs, 

Mme Duvernois a déposé un amendement n° 3 tendant à 
réduire de 1.009 francs, à titre indicalif, le crédit du cha- 
pitre 51-21, 


La paro'e est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous proposons cette réduction ind'- 
cative de 1.000 francs pour marquer notre volonté de savoir 
ce qu'entend faire le Gouvernement, dans la situation pré- 
sente, de cette indus'rie nalionale qu'est l'industrie gazière. 


Nous ne pouvons, quant à nous, assister à la destruction de 
l'industrie gazière qui représente une richesse nationale sains 
opposer notre volonté de voir conserver cette industrie, 

Le plan Schuman est maintenant en place, M. le ministre 
indiquait devant la commission de la production industrielle 
que le Gaz de l'Est entrerait en service ce mois-ci, La pnise 
en place du pool gaz-électricité est done devenue pour tous 
une réalité. Plus de huit milliards de francs ont été englout:s 
dans Ja construction du feeder de l'Est. 


Aujourd’hui, le Gouvernement avoue que, cet hiver, pendant 
ls périodes de grand froid, alors que le feeder devait amener 
le gaz excédentaire de la Lorraine, Le gaz n'est pas venu de là, 
inais de Ja Sarre. 


Demain, les faits indiqueront qu'il vient de la Ruhr. 
, Nous avions émis des suggestions pour développer l'indus- 


trie gazière. IL est vrai que la seule conception conforme à 
l'intérêt national, à notre indépendance économique, est de 
créer de puissan'es cokeries régionales en vue de tirer le 
meilleur parti du charbon national, 

Mais, au lieu de suivre cette voie telle que nous Ja préca- 
nisions, les gouvernements, depuis 1947, tournent le dos aux 
intérêts nationaux. 


* Vous parlez beaucoup de social et d'humain, monsieur Je 
ministre. Vous allez faire des implantations d'industries nou- 
velles. Nous voudrions savoir où et quand. Que deviendront 
les ouvriers gaziers de notre région parisienne, nos techniciens 
qui seront mis en chômage pendant les délais qui s'écou'eront 
avant leur reclassement dans ces industries nouvelles ? 


Pour l'industrie gazière, Nanterre est fermée maigré toutes 
les modernisa‘ions apportées à cette usine, La Villette attend 
son tour. Plus de 2.000 gaziers, agents, techniciens sont 
actuellement menacés. Que va faire le Gouvernement pour 
sauvegarder les intérêts du personnel et de leurs familles ? 


Aucune garantie n'est envisagée dans la mutation du per- 
sonpel, 


D'autre part, tenez-vous compte de la situation économique 
des communes et des déparlements qui seront touchés par 
ces fermetures d'usines ? 

I ne s'agit pas, monsieur le ministre, comme le déc'arait 
M. Louvel avant vous, de gire devant la commission de la 
production industrielle: « J'ai dit que les industries gazières 
paris'ennes seront fermées, même si des problèmes doulou- 
reux se posent, » 

Etant donné le chômage et 11 msè'e que de telles décisions 
cntraineront, les gaziers ne sont pas prèts à accepter eur sort, 
Ls luttent et Iutieront pour garder ouvertes leurs usines, leurs 
centrales, c'est-à-dire leurs Leux de travail et leur gagne-pain, 

Je voudrais traiter un autre point sur le même sujet, 

En juin dernier, j'avais l'honneur de vous demander, an 
nom de mon groupe, quelques précisions alln de présenter 
devant la commiss'on de la production industrielle un rapport 
sur le problèine du gaz. 


Dans ma lettre, qui est restée sans réponse, je vous posais 
plusieurs questions. Je vous demandais : 


Premièrement, queis étaient les accords passés par Gaz de 
France en ce qui concerne les prix et les conditions rela'ives 
au gaz en provenance de l'Est; 


Deuxièmement, quel est le prix du gaz rendu à Pare ; 


Troisiémement, quel est le prix défin'tif du gaz à la distris 
buiion, compte tenu des translormations qu'ii subit. 


Je voudrais, monsieur le ministre, qu'il soit répondu ce suir 
à ces questions, afin que je puisse continuer mon travail 
dans ce sens. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. [a cominission repousse l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre ce l'industrie et du commerce. 
ment repousse l'amendement et s'engage auprés de Mme Duver- 
nois à répondre à sa lettre du mois de juin, dont j'iguorais 
l'existence. 


Mme Eugénie Duvernois. Mon-eur e ministre, vous ne répon- 
dez pas à ma question. Que va-t-il advenir des deux mile 
gaziers de la région parisienne ? 


L'usine de Nanterre est fermée, et le &ort des gaziers pose 
un probléme que je soumets à l'Assembiée, Je Voudrais une 
réponse, Sinon, maiatiendrais mon ameondeinent. 


M. le ministre de l'industrie ct du commerce, || net pas 
question de compression d'emplois au‘rement que par les 
mises normales à la retraite. 


M. le président. Voili une réponse qui est nelle, Vons donnee 
telle satisfaction, imadame Puvernois ? 


Mme Eugénie Duvernois. la p'omesce ct 
nous poursuivrons Ja lutte, 


Je retire mon amendement, 


M. le président. L'amendement de Duvernois est relire, 
Personne ne demande plus la parole ?.. 


Je mets aux voix Île chapitre 31-21, au chiff:eu do 
&5.922 000 francs. 


(Le chapitre 31-21, mis aux voir, est 1dcplé.) 


« Chap. 31-22. — Direction du gaz et de l'électricité, — 
Services extérieurs. — Indemnités et allocations diverses, 
6.474.000 francs, (Adoplé ) 

« Chap. 31-31. — Direc'ion des industries chimiques Labo- 


raloire central des services chimiques de l'Etat, TU 


tons principales, 34.518.000 francs. » - opté.) 


« Chap. 31-22 Direchon des industries chimiques, Laho- 
raloire central des services chimiques de FEtat 
et allocations diverses, 3 620.000 francs. » — (Adopté. 

« Chap. 31-41, — Direc'ion des industries mécaniques et élec. 
triques, — Service des irstruments de mesure, 
Uons principales, franes, » — \dopté.) 

« Chap. 31-42, — Direction des industries mécaniques et élec. 
{riques. — Service des instruments de mesure, Indemnités 
et allocations diverses, 95.090.000 franics. » — (Adopté) 
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« Chap. 31-91. — Indemnités résidentiel'es, 232.557.000 francs. » 
— (Adople.) 

« Chap. 31-92, — Salaires du personnel ouvrier, 92.312.000 
francs. » — (Adoplé.) 


2* parlie, — Personnel en aclivité el en retraite. 
Charges sociales, 


« Chap, 99-41, — Prestations et versements obligatoires, 
225.474.00) francs. » — (Adopté.) 


« Chap, 39-02, — Prestations et versements facultalifs, 
40.916.004 francs, » — (Adupté.) 


4° porlie, — Matériel et Jonclionnement des services, 
« Chap. 94-01, — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 43.727.4XK) francs, » — (Adoplé.) 
« Chap. 34-02, — Adminis'ration centrale. — Matériel, 59 mil- 


Lons 730.60 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 24-11. — Direction des mines et de 
la sidérurgie, — Services extérieurs et écoles des mines. — 
liermboursement de frais, 59.711.000 francs. » 

M. Mancey a déposé un amendement n° 4 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à Utre nulicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Mancey. 


M. André Mancey. Monsieur le ministre, je désire attirer votre 
alieution sur les conséquences douloureuses du non-respect 
par l'exploitant des mesures de sécurité et d'hygiène dans les 

Jamais ne s'est manifestée comme mainténant une telle 
angoisse parnn les populations des régions minicres. 

Cependant, les mineurs aiment leur métier, mais jamais ils 
n'ont abordé leur travail avec une si grande appréhension qui 
étrent leur cœur à chaque descente au fond de la mine. 


Pour les femmes, les enfants et les parents des mineurs, 
c'est un véritable supp'ice lorsque le mari, le père où le fils 
quitte la maison, la musette à l'épaule pour se rendre au 
puits, et cela jusqu'à l'heure de la remonte. 

Comment pourrait-il en être autrement, lorsqu'on sait que 
deux miveurs meurent au cours de chaque journée de travail ? 

Contrairement aux affinmations du service des mines qui 
établit des statistiques par trois millions de postes, sans tenir 
comple de l'effectif en activité, le nombre des accidents du 
travail ne cesse d'augmenter. 

La seule statistique valable est celle qui établit la compa- 
raison entre le nonibre d'incapacités permanentes et le nombre 
d'ouvriers en activité. 

C'est ainsi que pour le seul bassin du Nord et du Pas- 
de-Caluis, 1247, pour un effectif-fond de 135.146 unies, nous 
avons enregistré 2.198 incapacités permanentes; en 1951, sur 
un effeclif-fond de 99,753 unités, 2.960 incapacités permanentes 
et, en 1953, pour uu effectif de 0.61 unités, 2.474 incapacilés 
permanentes, 

La modernisation des moyens de production ne devrait pas 
avoir pour ronséquence l'aggravation des conditions de travail. 
Elle devrait, au contraire, les améliorer. Or, l'exploitant ne 
voit que le voté rendement, sans se préoccuper de l'homme. 
Autrement dit, la productivité dans les mines à pour consé- 
quences, à l'encontre des mineurs: insécurité dans le travail, 
diminution des salaires, chômage et non embauchage des 
jeuues. 

I faut, monsieur le ministre, que la sécurité et l'hygiène 
dans les mines soient le souci premier et constant du service 
des mines et de la direction des houilières, à tous les échelons. 

Le délégué ruineur ne peut jouer pleinement son rôle en 
matière de prévention, S'il n'est pas suivi et appuyé par le 
service des mines, pour imposer à l'exploitant le respect de 
la sécurité et de l'hygiène dans le travail. 

Incontestablement, de nombreux accidents graves où mortels 
auraient pu être évités si les rapports préventifs des délégués 
étaient en considération. H est indispensable et 
urgent de mieux préserver les mineurs dans l'exercice d'une 
profession extrémement pénible et dangereuse. 

C'est pourquoi nous réclamons l'extension des pouvoirs des 
délégués mineurs et la constitution dans chaque puils et ser- 
vice d'un comité de sécurité et d'hygiène. 


Ce comité pourrait avoir la composition suivante: le chef 
d'élabhissement, l'ingénieur du puits, l'agent de maîtrise chargé 
du contrôie de Ja sécurité, le chef gazier, les délégnés cuvriers 
à la sécurité et leurs suppléants, «insi que neuf ouvriers qua- 
lifiés, dont six du service de fond et trois du service de 
jour, élus par l’ensemble du personnel ouvrier, 


Cet organisme se réunirait obligatoirement une fois par mois 
et dis-uterait uniquement des moyens propres à améliorer la 
securité et l'hygiène dans le travail des mineurs. 

En cas de contestation, de Ja part de l’exploitant, d'un 
danger grave et imminent s'gnalé pur le délégué mineur, le 
comité de sécurité et d'hygiène serait consulté pour avis le 
plus rapidement possible et celui-ci pourrait, éventuellement, 
solliciter l'arbitrage de l'ingénieur T. P, E. de la circonscrip- 
tion intéressée. 

Tel est le sens de notre amendement, 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission n'a pas d'avis particulier 
sur la question, qui ne lui à pas été soumise. 

Elle ne peut pas prendre partie, car elle ne peut pas savoir 
si le nombre des accidents a augmenté par suite de la mécon- 
naissance des règles de sécurité, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. la direction 
des mines et houillères de France à toujours eu comme prin- 
cipal souci d'assurer la sécurité dans les mines. La preuve en 
est que ie nombre des accidents est en continuelle décerois- 
sance. 

J'ind'que qu'un projet de loi est toujenrs en instance devant 
l'Assemblée sur la modification de Ja législation relative à la 
réparation due aux mineurs atteints de la silicose; mais pour 
gagner du lemps, un décret sera publié incessamment, en 
accord avec le ministre du travail, 

Je demande donc à l'Assemblée de repousser l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Mancey. 


M. André Wancey. J'ai précisé dans mon intervention, mon- 
sieur le ministre, que le service des mines présente des sta- 
listiques qui sembleraient prouver qu'il y a une diminution 
du nombre des accidents du travail. Mais elle fait porter ses 
calcu!s sur trois miilions de postes travaillés. Or, je le répète, 
la seule facon valable de calculer le nembre et le taux des 
accidents est le contrôle par rapport à l'effectif en activité, 
qui accuse une augmentation de 1,7 p. 100 par rapport à 1953. 


M. Marcel Rosenblatt. Chaque c<emaine, la productivité sa 
pare par un mort dans les mines de potasse. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Mancey. 
(L'amendement, mis aux véir, n’esl pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-11, au chiffre de 59 rmilliong 
311.900 francs. 

(Le chapitre 34-11, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 25-12, — Direction des mines et de la sidérurgie. — 
Services extérieurs et écoles des mines. — Maiérjel, 94 millions 
156.009 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91-21. — Direction du gaz et de l'électricité. — Rem- 
boursement de frais, 9.K45.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-22, — Direction du gaz et de l'électricité. — Maté: 
riel, franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-31. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, — Rembour- 
sement de frais, 1.411.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 24-22. — Direction des industries chimiques. — Labo- 
ratoire central des services chimiques de l'Etat. — Matériel, 
29.100.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-41. — Direction des industries mécaniques et élec- 
tiques. — Service des instruments de mesure. — Rembour- 
sement de frais, 87.665.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-42. — Direction des industries mécaniques et élec- 
tiques. — Service des instruments de mesure. — Matériel, 
12 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 94-91, — Loyers, 41.371.000 francs. » — (Adoplé.) 


\ 
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« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, 
26.559. francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
71.464.000 francs. » — (Adopté.) 


partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-01. — Plan national de ravitaillement en carbu- 
ranls. » — (Mémoire.) 

« Chap. 35-12. — Entretien des installations industrieli:s appar- 
tenant à l'Elat, 2.500.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 35-91. — Travaux d'équipement et d'entretien, 33 mil- 
lions 646.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous abordons maintenant le chapitre 36-51 
dont je donne lecture ; 


G* partie, — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-51, — Subvention au centre national de la ciné- 
matographie, 20.500.000 francs. » 


M. Grenier a déposé un amendement n° {0 tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicaüf le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Grenier, 


M. Fernand Grenier, la commission des finances demande 
l'ouverture d'un crédit de 50.000 francs pour permettre l'attri- 
bution de bourses aux élèves de l'Institut des hautes études 
cinématographiques. 

Excellente proposition, mais à quoi servirait-il de former des 
jeunes cinéastes si, à la fin de leurs études, ils se trouvent 
sans possibilité d'utiliser les connaissances acquises à l'Institut 
des hautes études cinématographiques ? 

Il est de fait que notre industrie du cinéma connaît à nouveau 
une situation difficile. Alors que nous avions produit en 1952, 
104 films et 88 en 1933, nous n'en aurons produil cette année 
que 67, dont 22 coproductions, En fait, nous aurons produit 
cette année 45 films français, soit moins de la moilié de la 
production annuelle d'avant guerre. 


Ce n'est évidemment pas en quelques minutes qu'il est pos- 
sible d'aborder tous les aspects de cette question, mais avant 
pour la premitre fois l'occasion de m'adresser à M. le ministre 
de tutelle du cinéma, je voudrais lui présenter quelques obser- 
vations, d’ailleurs très brèves, 

Tout a été dit, sans doute, dans cette enceinte, sur l'impor- 
tance du cinéma comme industrie, comme art, comme messa- 
ger de la France, le plus universel, le plus populaire qui soit. 


I est d'autant plus pénible de voir tant d'intelligences inem- 
ployées, tant de talents — des talents vérifiés ou des talents 
haissants — en chômage, alors même que les statistiques mon- 
trent que le public français réclame des films français. 


Ce qui a manqué, ce qui pe — aujourd'hui encore à notre 
cinéma, c'est une politique cohérente, une politique vraiment 
nationale de la part des pouvoirs publics pour le soutien du 
cinéma français. 


On peut bien noter que la carence gouvernementale en ce 
domaine a été telle que, sans l'action énergique de la grofes- 
sion dans les années qui se sont succédé depuis 1947, on ne 
garierait plus aujourd'hui de cinéma français. 


Quels éléments empêchent donc notre cinéma de retrouver 
la santé ? 


En premier lieu, une fiscalité excessive. Voici, par exemple, 
le rapport du conseil d'administration de la société Gaumont. 
Je l'ai lu avec attention et j'y ai découvert ceci: 


Sur 2.760 millions de franes de recettes brutes en 1953, le 
total des impôts s'est élevé à 963 millions de francs, près d'un 
milliard ! 


Aucune autre industrie n'est aussi taxée: environ 90 p. 100 
sur les receltes brutes ! 


Sur 100 francs de recettes versés par le spectateur au guichet 
d'un cinéma, c'est tout juste s'il revient — je cite de mémoire 
— 15 francs au producteur du film. On peut ainsi juger des dif- 
ficultés d'amortissement des films, sauf lorsqu'il s'agit de ceux 
de grande classe. 


Or, précisément, si on veut former des jeunes, il ne faut pas 
se contenter d'avoir quelques bons films de grande classe ; il 
doit y avoir un éventail de production d'une centaine de films 
par an, comme cela se faisait avant la guerre. 


11 faudrait donc étudier ce problème en vue d'opérer uns 
détaxatiun légitime d'une industrie vraiment par trop frappée. 


La seconde cause des difficultés réside dans l'absence d'une 
politique vraiment nationale des échanges, IL y a une dispro- 
portion flagrante entre le nombre des flims américains qui pas- 
sent sur nos écrans et le nombre des films français joués aux 
Etats-Unis. 

J'ai relevé — et je n'ai pas fait ce travail en choisissant une 
semaine exceptionnelle — pour la semaine du 15 au 21 septem- 
bre, à Paris, que 18 sales d'exclusivité, totalisant 18.356 places, 
passaient dix films américains. Dans la même semaine, une 
seule salle de 450 places, à New-York, passait un seul film 
français, Les Vacances de M. Hulot. Je le répète: 18.256 fau- 
teuils à Paris, rien que pour les salles d'exclusivité, pour les 
films américains ; 450 places à New-York pour un seul et uni- 
que film français ! 


J'ajoute que, pour les deux mois de septembre et d'octolæe, 
un seul film français Les Vacances de M. Hulot, à été projeté 
dans cette grande ville des Etats-Unis, 


En bref, les Etats-Unis prélèvent, chaque année, plusieurs mil 
liaris de francs sur les films projetés sur nos écrans, tandis 
ue l'an dernier, d'après les indications fournies par un pro- 
ucteur devant une réunion de professionnels, ils n'ont acheté 
que pour 32 millions à 33 millions de francs de films français. 


Or, M. Johnston, avec qui vous devez être actuellement en 
relations pour le renouvellement des accords franco-améri- 
cains, réclame maintenant — j'ai lu récemment la traduction 
de ses derniers discours — la libre entrée en France de la pro- 
duclion &méricaine sans aucune limitation ! 


I ne s'agit plus là d'une politique d'échanges mais d'une poli- 
tique impérialiste! Les Etats-Unis veulent bien envahir nos 
écrans, mais ils n'acceptent pas que les films français entrent 
chez eux. 


C'est pourquoi j'affirme qu'un ministre qui serait réellement 
décidé à défendre le cinéma français dirait à M, Johnston 
Comparez les statistiques! Voyez les films qui passent à Paris et 
ceux qui se jouent à New-York et convenez que lorsque nous 
vous accordons l'entrée de 70 à 80 films américains par an, nous 
faisons largement dix fois plus que vous ne faites pour le film 
français dans votre propre pays. Certes, le film atnéricain a 
beaucoup perdu sur nos écrans depuis quelques années, mais 
il prélève encore tout de même de 35 à 26 p. 100 du montant 
des recettes de nos salies, chaque année, 


La troisième raison des difficultés dn cinéma francais, nous 
la trouvons dans l'étrange attitude du Crédit national que vous 
contrôlez. 


Pour ce Crédit national nous votons une subvention annuelle 
d'un milliard de francs, afin de Jui permettre de faire 
des avances remboursables aux producteurs. Or, on me dit que 
l'an dernier, sur ce milliard de francs, sept cent millions sont 
demeurés inutilisés. Pour quelle raison ? Nous serions heu- 
reux de le savoir. 


Alors que tant de petits producteurs indépendants éprouvent 
de nombreuses difficultés à trouver les fonds nécessaires à 
investir dans la production, pourquoi un organisme officiel 
comme le Crédit national n'utilise-t-il pas les fonds dont il 
dispose pour aider la production ? 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Le directcwr ne doit pas aimer 
le cinéma. 


M. Fernand Crenier, La quatrième cause de nos difficultés, 
c'est la censure. 


A cet égard, tout un procès serait À faire, On a empêché, 
par exemp'e, l’un de nos meilleurs metteurs en scène, Clouzot, 
de faire un film dont l'action se passait en Indochine, Et pour- 
tant, la question d'Indochine à passionné :es Français pendant 
un certain nombre d'années, On se souvient aussi des démé- 
lés de M. André Cayatte pour son film Avant le Déluge. D'ail- 
leurs, les exemples abondent, 


Il n'y a aucune raison, selon nous, d'empêcher nos cinéastes 
de traiter les grands problèmes de notre époque. 
Jusqu'à quand le cinéma sera-t-il soumis à une censure que 


ne connaît pas le livre, que ne connaît pas le théâtre ? lPour- 
quoi un tel acharnement contre le cinéina ? 


Et n'oublions jamais ceci: avant Hitler, il y avait un 
cinéma allemand: le totalitariseme hitlérien l'a stérilisé. Sous 
Mussolini, le cinéma italien n'a rien produit de valable, Depuis 
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Ja Libération, on assiste à une grande vitalité du cinéma ita- 
lien, qui n'hésite pas à aborder des sujets sociaux qui, quoi 
qu'ils suscitent des controverses, donnent au moins un tonus 
à beaucoup des films que les cinéastes italiens mettent en 
scène. 

La liberté de création est une revendication commune à 
toute la profession. 

Enfin, je voudrais attirer votre attention sur un fait qui 
m'étonne. 

Le Gouvernement dispose d'un circuit de salles — la S. 0. 
G. E. C. — salles qui s'étaient vendues aux Allemands et qui 
ont ét£& nationalisées à Ja Libération. Or, lk $. O0. G. E. C. est 
contrôlée par le Gouvernement et je m'étonne d’ailleurs, soit dit 
en passant, que jamais aucun commissaire des finances n'ait 
demandé de bilans à son sujet. Nous sommes, en effet, saisis de 
rapports sur le fonctionnement des usines Renault ou sur telle 
ou telle usine nationalisée, mais nons ne recevons jamais de 
renseignements, mêine si nous les demandons, sur l’exploita- 
tion. 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Et la produclion. 


M. Fernand Grenier. du circuit officiel de la S. O0. G.E. C., 
qui dispose de huit cinémas à Paris et de trente en province. 

Eh bien! ce circuit de salles dépendant du Gouvernement 
francais devrait montrer l'exemple aux autres exploitants de 
grandes salles, c'est-à-dire soutenir en premier lieu les films 
français. Je ne comprends pas pourquoi 1! n'en est pas ainsi. 

Voilà quelques revendications du cinéma, J'ai promis d'être 
bref et je m'excuse d'avoir déjà été trop long. Je voulais sim- 
plement vous dire que ces revendications sont légitimes. 

Si elles étaient satisfaites, elles ne régleraient pas entière- 
ment le problème du cinéma français, certes, mais elles per- 
mettraient d'améliorer considérablement sa situation et d'ou- 
vrir en particulier plus largement les portes des studios aux 
jeunes qui ne demandent pas seulement des paroles, des allo- 
cutions radiodiffustes à la jeunesse, mais des actes précis. 


Allez-vous continuer la politique que je n'hésite pas à qua- 
lifier de néfaste qui a été poursuivie pendant tant d'années 
ar M. Louvel, qui ne rêvait que d'une concentration de l'in- 
ustrie cinématographique en trust et de superproductions, ou 
bien serez-vous l'homme d'une politique nouvelle ? 


M. Edouard Corniglion-Moiinier. La politique Moynet. 


M. Fernand Grenier. Le cinéma, en tout cas, vous jugera sur 
vos actes, sur vos décisions, plus que sur les bonnes paroles 
que peut-être vous m'adresserez. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Monsieur Gre- 
nier, depuis deux mois à peine que je suis au poste que 
j'occupe, de très graves problèmes sont venus, vous n'en doutez 
pas, occuper le Gouvernement, 

Certes, le problème du cinéma francais est important, J'avoue 
que, dans les circonstances présentes, il est passé au second 
plan, et que je n'ai pas eu le temps de lui accorder l'attention 
qu'il mérite, 

Nombreuses sont les questions posées: question de produc- 
tion, question de défense de nos producteurs, question de dis- 
tribution, question de qualité. J'ai la ferme intention de m'en 
occuper dans les jours prochains. 

J'espère — c'est la seule promesse que je puise faire — que 
Ja politique jeune et vivante que je suivrai ne décevra pas la 
majorité de l'Assemblée nationale. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Je retire ma demande de réduction indi- 
cative de crédit. 

Je voudrais simplement ajouter ceci: le groupe parlemen- 
taire communiste est profondément convaincu que, s'il existait 
une volonté vraiment ardente et passionnée de défendre le 
cinéma francais, nous aurions tous les atouts pour lui assurer 
la prospérité, Mais cela dépend essentiellement des pouvoirs 
publics. 

J'ai énuméré quelques têtes de chapitres. Etudiez ies et voyez 
ce qu'il est possible de faire dans chacun de ces domaines. 
Si vous agissez réeliement, avec volonté et continuité, dans le 


sens indiqué par mon groupe, vous rendrez service au cinéma 
français, sinon ce qui a été fait dans le assé persistera et 
sa situation continuera à se dégrader. 


Une industrie dont nous devrions tous être solidaires, tons 
être fiers, en raison du rôle qu'elle joue du point de vue de 
notre influence à l'étranger, mérite vraiment qu'on s’y attache 
et qu'on donne satisfaction à ses revendications, qui sont par- 
faitement légitimes et que réalisateurs, techniciens et ouvriers 
des studios soutiennent ardemment, comme is l'ont fait encore 
mardi dernier salle d'léna. 


M. Edouarü Corniglion-Molinier. Industrie qui, au surplus, est 
née en France, 


M. Fernand Grenier. Mais l’industrie aéronaut'que aussi est 
née en France. Elle occupait 240.009 personnes avant la guerre, 
et 50.000 seulement aujourd'hui. Sur 245 avions en service à 
Air France, 25 sont de fabrication française. Voilà comment on 
sacrifie nos industries. 


M. le président. Ne nous égarons pas. L'amendement de 
M. Gren'er est retiré. 


M. Rosenblatt a déposé un amendement n° 11 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, là crédit du cha- 
pitre 35-51. 

La parole est à M. Rosenblatt, 


M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, j'attire de noue 
veau votre attention, comme j'ai attiré celle de vos prédéces- 
seurs, sur la question des films français doublés en allemand 
trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 

osele. 


Une grande partie de notre population ne peut pas suivre 
les bons films français parce qu'elle ne connaît pas suffi- 
sanment le français. Jusqu'à présent, on a toléré des films en 
langue allemande contingentés dans les villes seulemwnt. 


Or, nous ne voulons pas, dans notre province, des « navets » 
en de l'Allemagne de Bonn. Nous voudrions que 
les bons films français doublés en allemand puissent être joués 
dans nos trois départements. non seulement dans les villes 
mais partout, sans contingentement. 


Cette mesure aiderait le cinéma français en même temps 
ge favoriserait le développement de la culture française 
dans ces trois départements parmi les gens qui ne connaissent 
pas le français. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de !’ ie et du commerce. Monsieur Rosen- 
blatt, celte forme du problème est peut-être la seule qui, dans 
le cinéma français, ne m'’ait pas échappé depuis que je suis 
au ministère de l'industrie et du commerce. 

Je l'étudie en ce moment, et des mesures heureuses pour- 
ront sans doute être prises prochainement dans le cadre. bien 
sûr, du droit commun français. 


M. Marcel Rosenblatt. C’est pour cela que nous demandons 
la projection de films français en Alsace. 


M. le président. La parole est à M. Grenier. 


M. Fernand Grenier. Il est invraisemblable que des films 
alleuiands, fabriqués en Allemagne, puissent étre joués en 
Alsace et que des films français, doublés en langue allemande 
ET l'exportation en Allemagne, ne puissent pas être vus par 
es Alsaciens qui ne comprennent pas toutes les nuances des 
films parlant français. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. C'est un des 
aspects du problème du cinéma qui ne m'a pas échappé, je 
vous le confirme. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Personne ne demande plus la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 36-51, au chiffre de 20 millions 
500.000 francs. 


{Le chapitre 26-51, mis aux voir, est adopté.) 
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7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 97-41. — Frais d'établissement des listes pour les 
élections consulaires, 3.600.000 francs, » — (Adopté. 

« Chap. 37-91, — Frais de justice. — Réparations civiles, — 
Liquidation des opérations des anciens comptes spéciaux, % mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

e Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


8&* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91, — Dépenses des exe”eices périmés non frap- 
pécs de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. 58-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


IV. — INTERVENTIONS PUELIQUES 
2 partie, — Action internationale, 


« Chan. 42-21. — Participation à l’organisation du congrès 
international des grands barrages (Paris 195), 15 millions de 
francs. » — (Adapté.) 


M. le président. « Chap. 42-91. — Part contributive de la 
France dans les dépenses de divers bureaux internationaux, 
4.252.000 francs. » 

Mme Duvernois a déposé un ameedement 35 tendant’ à 
réduire de 1.600 francs, à titre indicatif, le cœæédit de ce cha- 
pire. 

La parole est à Mme Duvernois. 


Mme Eugénie Duvernois. Nous entendons protester contre le 
fait que l’on a esvamoté le débat qui devait avoir Hien sur un 
projet de loi, déposé par le Gouvernement Pinay, qui resti- 
lue, duns les meilleures conditions et au détriment de tout 
droit français aux réparations, aux grosses sociétés indus- 
trielles et financières d'outre-Rhin, la propriété des marques 
de fabrique qui élaient jusqu'à maintenant sous séquestre, pro- 
priélté qui devait profiler au patrimoine national, 

Le Gouvernement Mendès-France et ja majorité parlemen- 
taire ont repris à leur compte le projet dont les signataires 
les plus illustres étaient M. Pinay et M. Schuman. 

Or, nous ne pouvions valablement mettre sous séquestre, 
faire toutes les opérations qui ont suivi et qui devaient suivre, 
qu'en vertu des téxtes fondamentaux et juridiques constitués 
esseuticl'ement par les les accords de Yalta et de Potsdam. 


Les accords conclus ne pouvaient ètre modifiés que par ceux 
qui ont pris part à leur conclusion, La représentation nationale 
ne pouvait voter un texte qu'en violation des accords inter- 
nationaux. 

Plusieurs délégués allemands se trouvaient déjà à Paris pour 
se réjouir d'un pareil vote et pour poursuivre également les 
discrets pourparlers qu'ils mènent avec le Gouvernement fran- 
çais en vue d'obtenir pour eux des dispositions encore plus 
favorables. Ces dispositions sont, d’ailleurs, prévues par les 
accords de Londres et de Paris. 

Nous entendons, par cet amendement, élever une protesta- 
tion énergique contre le fait que l’on n'ait pas mis en lumière 
tous les aspeets de cette question, afin de permettre à l'As- 
semblée de prendre ses responsabilités. 


Mie président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Mine Duvernois 
fait sans doute allusion au vote sans débat intervenu mardi 
dernier. 

Mme Eugénie Duvernois. Nous avions volé core, 

Les marques étrangères, par conséquent les marques aîle- 
mandes, pourront revenir tranquillement sur le marché frau- 
çais. 

C'est une violation des accords de Yalta et de Potsdiun. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. L'A\ssemblés 
hationale s’est prononcée en toute liberté, 


M. le président. lelirez-vous amendement, madame 
Duvernais ? 


Mme Eugénie Duvernois. Oui, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 
Personne ne demande plus la parole 7. 


. Je mets aux voix le chapitre 42-94, au chiffre de 4.272.00 
ranes, 


(Le chapitre 42-M, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J: donne lecture du chapitre 44-01: 


4° partie, — Action économique, — Encouragements 
ct interventions, 


Chap. 44-01. —  Encouragement à l'artisanat, 2.999 00 
rames, 


M. Robert Bichet à déposé un amendement n° $ tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha 
pitre. 

La parole est à M. Bivhet, 


M. Robert Bichet. Monsieur le ministre, j'ai déjà défendu mon 
amendement dans l'avis que j'ai donné tout à l'hcere en qua- 
lité de rapporteur. H nous est apparu, en effet, que les crédits 
1 tigureut au chapitre 44-01 relatif à l'artisanat sont insuf- 
fisants. 


Je sais que les artisans peuvent bénélicier de prêts de la 
Caisse des marchés, mais il nous semble qu'il v aurait intérêt 
à créer Un organisme qui puisse être subventionné par l'Etat 
ou qui puisse, tout au moins, recevoir des prêts de l'Etat, 


Cet organisme aurait pour but de coordonner la production 
des artisans sur le plan français et de rechercher pour leur 
compte des débouchés à l'étranger, 


J'ai la certitude que, sur le marché de 1 Amérique du Nord et 
de l'Amérique du Sud, une place importante existe pour les 
artisans français. Cette place, depuis quelques années, leur est 
prise par des artisans étrangers, notamment italiens et scandi- 
naves, L'organisation que je propose de créer pourrait repren- 
dre une place pour la France et la développer. 

Je Gemande an Gouvernement quelles mesures il envisage 
pour faciliter l'exportation des produits artisanaux francais 
d'art et de création vers les pays étrangers, 


M. le président. La parole et à M. le ministre de l'industris 
et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ia question de 
M. Pichet à retenu men attention bien avant que je sois 
ministre de l'industrie et du commerce, 


En ce qui concerne l'organisation des artisans, je crois, en 
effet, qu'un effort considérable est à faire et que de nom- 
breuses productions artisanales pourraient être exporlées afin 
de répandre à l'étranger le goût francais et mettre ainsi à notre 
disposition les devises dont nous avons le plus grand hesnin. 


C'est une question d'organisation à l'intérieur de la profes- 
sion d'abord, Je dois reconnaitre qu'on a rencontré de nom- 
breuses difficultés à organiser des gens qui sont évidemment 
et par destination, des indépendants, 


Le secours des chambres de méliers pourrait être à cet égard 
tres utile, C'est peut-être par leur entremise qu'on arrivera à 
fédérer les artisans qui désireraient exporter, dans un orgai- 
nisme qui pourrait, Jui, être soutenu par le Gouvernement el 
que je serai prét à soutenir lorsqu'il sera créé, 


C'est dans cette voie que je désirerais m'engager, 
M. le président. Ta parole est à M. Richet. 


_M. Robert Bichet. Je heureux de vous apprendre, mons 
sieur le ministre, qu'un tel organisme existe, 


En effet, durs je caûre d'un groupement interparlementaire 
s'est créée une association qui a pour but ce regrouperment des 
artisans, Mais cette association, qui a fondé elle-imeme une 
société commerciale, n'a jamais pu obtenir des pouvotrs public:, 
soit sous forme de prèts, soit sous forme simplement de cau- 
tion, les fonds nécessaires à la création d'une organisation à 
l'extérieur et à la centralisation des échantillons qui pourraient 
être fournis par les artisans, 


Le cadre artisanal est même dépasst, puisqu'on compte éga- 
lement dans cette association des représentants des peltes ct 
des movennes entrepr,ses, 
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J'enregistre donc avec satisfaction votre bonne volonté dans 
ce sens, monsieur le ministre, et je crois qu'il y aurait intérêt, 
non seulement à poursuivre l'organisation de cette société, mais 
surtout à trouver le moyen de Ja finarmcer, où tout au moins de 
l'aider. 

Après ces observations, je retire mon amendement, 


M. le président. L'amenderment est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 44-01, au chiffre de 2 millions 
Q99.000 francs, 

(Le chagntre 41-01, mis aur voir, est adopte.) 

M. le président. « Chap. 44-11. — Subvention à Ja caisse de 
compensation des combustibles minéraux solides, » — (Mc- 
moire.) 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-11. 

(Le libellé du chapitre 44-11, mis aux vor, est adopté.) 

« Chap. 45-91, — Recherches techniques, 26.599.000 fran:s. » 
— (Adopté.) 


Ge partie. — Action économique, — Subventions aux entreprises 
d'intérél nataonar. 
« Chap. 45-11, — Participation de la métropole au déficit des 
houillères du Sud-Orana's, » — (Mémoire.) 
8e partie. — Dépenses rallachées à des exercices antérieurs 
« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92, — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » (Mmoire.) 

M. le président. J'appelle maintenant article 17 avec les 
chiffres résultant du vote de l'état A: 

« Art. fer, — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du 
commerce, au tre de l'exercice 1955, des crédits s'élévant à 
Ja soinme de 3.055.519.000 francs, 

« Ces crédits s'appliquent: 

« A concurrence de 3.006.619.000 francs au titre 
« Moyens des services »; 

« Et à concurrence de 4S.$70.000 francs au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à Ja répartition par service et par chapitre 
qui en est donnée à l'élat A annexé À la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 1%, 

Mme Eugénie Duvernois. Le groupe communiste vofe contre. 

(L'article 1%, anis aux voir, est adopté.) 


[ le 2.1] 


M. le président. L'article 2 est réservé ju-qu'au vote de 
‘état B. 
Je donne lecture de l'état B: 


ETAT 
TirRe V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
2° partie, — Energie et mines. 
« Chap. 52-61, — Infrastructure pétrolière : 


« Aulorisation de programme, mémoire ; 
« Crédit de payement, mémoire. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le libellé du chapitre ©2-61,. 
(Le libellé du chapitre 52-61, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE VI. — INVESTISSEMFNIS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS 
DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS 
2e partie. — Energie et mines. 


« Chap. 62-10. — Avances où subventions d'équipement aux 
entreprises de recherches ou de prospections minières ; 

« Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire. » — (Adopté,) 

« Chap. 62-12. — Subvention d'équipement au bureau de ree 
cherches géologiques, géophysiques et minières de la France 
métropolitaine : 

« Autorisation de programme, 1.625 millions de francs; 

« Crédit de payement, 500 millions de francs. » — (Adopté. 

« Chap. 62-20, — Subvention à l'Electricité de France pour 
l'équipement des chutes du Rhin: 

« Autorisation de programme, 2.110 millions de francs; 

« Crédit de payement, S5{ millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 62-60. — Subvention d'équipement au bureau de res 
cherches de pétrole: 

« Autorisation de programme, 2 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 4.850 millions de francs. » — (Adopté.} 


M. le président. « Chap. 61-00, — Vercements au fonds de con- 
version de l'industrie: 

« Autorisation de programme, 5 milliards de francs; 

« Crédit de payement, 5 milliards de francs. » 

La parole est à M. Mancevy. 


. M. André Mancey. Monsieur le ministre dans une interview an 
journal Paris-Presse du 31 octobre 1954, vous indiquiez, parlant 
du traité insütuant la communauté européenne du charbon et 
de l'acier : 

« D'une facon généra'e il faut retenir que, depuis l'ouverture 
du marché commun, les houillères françaises se trouvent en dif- 
ficulté et ne parviennent pas à vendre toute Jeur production, 
Sous peine d'aggraver les conditions de leur équilibre finan- 
cier, elles ne peuvent baisser leurs prix de vente, de telle sorte 
que finalement elles sont obligées de chômer dans une certaine 
Ine<ure. » 

Et vous poursuiviez: 

« Ce problème me préoccupe et j'envisage des solutions sur 
deux plans différents : 

« 1° Faciliter la fermeture des mines les moins rentables et 
orienter les ouvriers vers d'autres activités, comme nous 
l'avons déjà annoncé et ainsi qu'en témoignent les transferts de 
main-d'œuvre que j'ai cités tout à l'heure; 

« 2° Comprimer les prix de revient des charbonnages en 
amenant leurs charges sociales au mème niveau que celles 
qui sont supportées par les houillères allemandes ou belges, 

« Il en résulte une disparité de 600 francs par tonne pour 
nos charbons, Nous attirerons l'attention de la Haute Autorité 
sur Ce point, » 

.Ce sont là, monsieur le ministre, de bien sombres perspee- 
tives pour la corporation ininiére que l'accroissement des 
transferts de main-d'œuvre, le fonds de chômage pour les 
ouvriers qui ne pourront être reclassés, la durée de la journée 
de travail portée à douze et méme treize heures par les longs 
déplacements en autocar, là ruine pour des régions entières, 
Ja diminution des avantages sociaux acquis par les mineurs. 

On nous présente le pool charbon-acier sous l'appellation 
philanthropique de « Communauté », 

Ne trouvez-vous pas, monsieur Je ministre, qu'il s'agit 
utôt dans les faits d'une bataille où les participants se 
ivreut à une concurrence sans merci qui terrasse les plus 
faibles au profit des plus forts ? Singulière communauté, ew 
vérité, que celle du charbon et de l'acier ! 

Nous savons par expérience que les fermetures de puits dA 
mine sont toujours opérées sous le prétexte de fin de gisement 


i de non rentabilité, 
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A la vérité, vous abandonnez des gisements importants et 
riches en qualité de charbon. 


La remabilité ne peut être vue sous l'aspe:t d'un seul rm 
mais en fonction de l'ensemble de l'exploitation des houilière: 
et des besoins économiques, 


La production charbonnière francaise est inférieure à nos 
besoins et, en tout état de cause, l'intérèt du pays n'est pas 
de sacrifier une industrie de base et d'acheter des charbous 
Ctrangers, Car c'est son indépendance qui est ainsi sacrifiée, 
Les mineurs français chôment, alors que nous ne produisons 
que 55 millions de tonnes et que nos besoins en charbon se 
chiffrent à 70 millions de tonues, 


Les importations de 1453 ont atteint 10.457.000 tonnes, dont 
£.840.000 lonnes provenant de l'Allemagne et de la Belgique; 
de janvier 1954 à août 1954, 7.031.563 tonnes, dont 5 mallions 
61.232 tonnes de l'Allemagne et de la Belgique. 


Les importations de 1953 représentent cinquante-sept journé»s 
de travail pour les mineurs francais; celles des sept premiers 
mois de celle année représenient trenle-cinq jourmées de 
travail. 


La cause essentielle de la crise qui sévit dans nos charbon- 
nages de France n'est pas, comme beaucoup le prétendent, ia 
concurrence du fuel. La consommation de fuel en 1954 ne 
représente que 1.%#X.000 tonnes de charbon, alors que les 
stocks étalés sur le carreau des mines atteignent 8 millions 
de tonnes. 


C’est Je plan fchuman qui est cause d'une telle situation, 
dont nous avons depuis longtemps déjà dénoncé les consé- 
quences néfastes, et nous n'aurons de cesse sur ce point que 
Jorsque la France se retirera de cette prétendue communauté, 


Lans l'immédiat, monsieur le ministre, nous demandons à 
réduction massive des importations de charbons étrangers. 


M. Edouard Corniglion-Molinier, Ce n'est pas gentil pour Jes 
charbons russes ! 


M. André Mancey. l'installation de centrales thermiques 
eusceptibles d'utiliser nos qualités de charbon, le développe- 
ment de l'utilisation de nos sous-produits, l'implantation d'in- 
dustries nouvelles pour donner du travail aux milliers de 
jeunes sans emploi. 


Si l'on s'en tenait à ce sujet aux dé:larations du Gouverne- 
ment, déclarations soigneusement orchestrées, un grand effort 
serait fait en vue d'encourager, d'inciter les chefs d'entreprises 
à convertir leur production, à s'instailer dans les secteurs in- 
dustriels économiques où le développement de la production 
est souhaitable, 


A cet effet, un fonds de conversion est doté de 5 milliards 
de francs. 


Sur ces 5 milliaris, un très faible pourcentage, 2 p. 100, se- 
tait accordé sous forme de prèts. 


Peut-on être assuré que le critère d'attribution de ces prèts 
sera uniquement ceui des nécessilés économiques réelles ? On 
‘eut en douter tant les appétits privés qui peuvent se mani- 
per seront tentés d'exercer certaines pressions. 


Mais ce qu'il faut retenir surtout des conditions de fonction- 
nement de ce fonds de conversion est que l'essentiel de ces 
crédits sera utilisé et attribué comme bonifications d'intérêts, 


Vous voulez, monsieur le ministre, abaisser le taux d'inté- 
rêt au profit des entreprises qui auront obtenu des prêts de Ja 
part des banques. Mais, à partir du moment où l'on recourt au 
crédit bancaire en vue de la conversion, ce sont les banques, 
c'est le capital financier qui décident en définitive de l'orienta- 
lion de cette conversion. 


Autrement dit, les bonifications d'intérêts accordées par le 
Gouvernement vont profiter à ceux qui seront retenus par le 
choix qu'effectuercnt les banquiers. 


Singulier et nouveau cadean fait par l'Etat, sur des fonds 
eme aux magnats de l’industrie! Fonds de reconversion ? 
Non, mais plus exactement nouvel apport à la concentration 
capitaliste, au profit des pus forts, des cartels les plus puis- 
sants. 

Avec de tels objectifs on ne peut attendre de cette poltique 
un reclassement Valalble de Ja main-d'œuvre, ni la résorption 
du chômage, tout au contraire, et nous ne eroyons pas que les 
jeunes mineurs pourront prétendre à un emploi avec les nou- 
velles industries que vous comptez installer. 


Nous précisons également que l'augmentation du pouvoir 
d'achat de tous les travailleurs, la fixation d'un prix spécial 
du charbon pour les vieux travailleurs et les économiquement 
faib'es, le retour aux quarante heures payées quarante-huit 
heures, sont autant de solutions, avec À citées pus haut, 
qui permettraient de dépenser nos stocks et assureraient le 
plein emploi des mineurs. 

L'intérêt de la France commatide le maintien en activité de 
tous nos puits de mines et de toutes nos industries existantes, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. le président. la parole est À M. Bichet. 


M. Robert Bichet. À litre personnel encore, je ferai observer 
que tout à l'heure j'avais demandé, monsieur le ministre, que 
l'on envisage la réduction des importations de eharbon là où 
elle est possible. 

Le group: communiste, qui ne paraissait pas être d'accord 
avec l'avis que j'avais donu, semble maintenant d'accord, mas 
cerlaines importations de charbon sont particulièrement onc- 
reuses pour \a nation française, notamment celles qui provien- 
nent de Pologne. 

Elles gènent autant les travail'eurs français que les autres 
importations et coûtent cher en raison de leurs transport depuis 
la Pologne. 

J'ai lu récemment dans la presse que nous avons passé des 
accords commerciaux avec l'UJHR.S.S. Je sais bien que des ac- 
cords commerciaux impliquent des clauses de réciprocité, mais 
la Russie à exigé que nous Haportions du charbon, en quantités 
peu importantes, certes, parce que nous h'étions pas enciins, 
étant donné les stocks que nous avons sur les carreaux des 
mines, à suivre la Russie sur ce plan, mais qui cependant gè- 
nent les travailleurs français. 


M. André Mancey. Le: chiffres parlent, monsieur Bichet, 


M. le président. la parole est à M. le président de la come 
mission de Ja production industrielle. 


M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle. Ce n'est pas tellement en 1na qualité de président 
de la commission de la production industrielle que j'interviens, 
encore que je crois savoir que Ja majorité des membres de 
cette commission se rargera probablement au point de vue que 
vais exprimer. 

Je voudrais faire écho à certaines des observations présen- 
tées par M. Mancev. 

Ces jours derniers, lors de votre audition par la commission, 
monsieur le ministre — je vous redis, à ce propos, notre recon- 
naissance — Vous nous avez apporté des informations, toutes 
fort précieuses, mais vous avez beaucoup insisté sur le fait 
qu'en effet près de 11 millions de tonnes de charbon étaient 
importées, ce qui alourdissait considérabement le marché, les 
stocks sur le carreau des mines s'élevant à 8 millions de ton- 
nes. Une telle situation nécessite quelques explications de votre 
art, Nous vous serions donc encore reconnaissants de nous 
es donner pour apaiser notre très gran souci, 


Sans doute parle-t-on trop souvent du rapport fuel-charbon, 
en présentant le fuel comme un danger, alors que nous savons 
que tout ce qui contribue à la productivité française et toutes 
les sources énergétiques sont également nécessaires, JL v à 
essentiellement un problème d'équilibre qu'il est aisé de 
résoudre, Néanmoins, nous éprouvons, sur le plan des impor- 
tations, quelque inquiétude, Faisant alors écho à ce que disait 
à l'instant même M. Bichet, partisan que nous sommes de 
l'intensification en toute circonstance des relations entre VEst 
et l'Ouest, serait-il indiseret, ce soir, de demander quelles sont 
les quantités de charbon à importer de la Russie soviétique, 
encore que, je le répète, nous croyons que ces échanges soient 
nécessaires pour l'économie du monde entier ? 

Au moment où le carreau de nos mines est encombré des 
stocks les plus élevés que nous avons connus, l'augmentation 
des importations, vous le comprenez sans peine, monsieur le 
ministre, provoque notre inquiétude, C'est une explication sur 
ce sujet que je sollicite de votre part. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
et di commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je prolile de 
la discussion du chapitre 6440 pour répondre à certaines ques- 
tions qui m'ont été postes au cours de Ja soirée, 


Pour régler immédiatement le dernier point soulevé, je vais 
donner à M. Bichet et à M. le président de la commission de 
Ja production industrielle des indications sueceptibles de les 
intéresser. 
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_ Le nouvel accord passé avec la Russie soviétique prévoit V'im- 
portation de 600.000 tonnes de charbon en dix-huit mois, re 
qui est une quantité relativement modérée, Quant aux char- 
bons d'origine polonaise, le chiffre de 1955 sera le plus bas 
enregistré depuis la Libération puisqu'il sera de 300.600 à 
400.000 tonnes. I y a donc, sur ce point, une amé joration 
cérieuse. 

Pour l'année écoulée, les importations proviennent, à concur- 
rence de 10 p. 100, de la Grande-Bretigne, du Maroc et du 
Fonkin, de 16 p. #09), des pays de l'Est, U. R. S. S. et Pologne, 
et de S) p. 100, du pool, 


. Je dois à la vérité de reconaître que la plupart des qua- 
ltés importées ne sont pas produites en France, Mais des 
efforts doivent être faits pour diminuer les importations et 
pour faire en sorte que Ja production nationale soit au maxi- 
mum employée sur notre sol. 


Je pl. agen rien à personne en disant que le fait de voir 
huit millions de tonnes sur le carreau des mines nous pré- 
occupe. Nous avons le devoir de remédier à une telle situation, 
non seulement quant à l'écoulement de la produrtion, mais 
aussi sur le plan social, car de graves problèmes risquent de 
se poser dans ce domine à l’occasion du non-écouiement de 
la production. 


IL faliait d'abord prendre des mesures d'urgence, en vue 
d'éviteg l'accumuiation des jourutes de chômage dans les bas- 
sins que connaissent bien les députés du Nord et du Pas-de- 
Calais, 

En premier lieu, nous avons élevé de 400 francs le prix de 
l'hectolitre de fuel par la créalion d'une taxe paraliscale com 
plémentaire dont le produit sera réservé au bureau des recher- 
ches de pétrole, Cette mesure sera soumise incessarmment, 
comme la loi le prévoit, aux commissions compétentes dex 
deux Assemblées, 


. En second lieu, nous avons abaissé le prix des charbons 
industriels, La diminution est sans doute peu importante, mais 
on doit se rendre compte qu'elle représente un effort supplé- 
mentaire pour les Charbonnages de France. Une compensation 
partielie est accordée à ceux-c1 par le budget général au moyen 
de certaines mesures, Pour le resle, i!s en supporteront eux- 
mmémes les conséquences. 


Toutelois, l'écoulement des stocks réduira le montant des 
frais bancaires; par ailleurs, j'accroissement des ventes per- 
neltra peut-être aux Charbonnages de France de compenser 
la perte qui est laissée à leur charge. 

Enfin, les Charbonnages de France ont élé invités à se mettre 
cn rapport avec l'industrie pétrolière en vue de conclure un 
accord de tonnage pour 193%. Celui-ci n'a pas pu se réaliser 
entièrement. La question est soumise à mon arbitrage et je 
vais, dans les prochains jours, prendre une décision à cet 
égard, 

L'ensemble de ces trois mesures nous permet d'envisager 
l'avenir immédiat — je veux dire par là jusqu'à la tin de 1955 
— avec un peu plus de sécurité, Nous sommes à peu près sûrs 
de voir s'écouler les stocks et nous comptons que les jours de 
chômage dans les houillères du Nord et du Pas-de-Calais seront 
réduits au minimum, 


Quant à la nouvelle politique, elle ne pourra être définie que 
dans les semaines à venir, à la faveur de mesures de plus 
grande ampleur. 


M. Mancey a évoqué la déclaration que j'ai faite à Paris- 
Presse et dans laquelle j'insistais sur le fait qu'une action 
devait être entreprise auprès de la Haute Aulurité en vue de 
l'harmonisation des charges sociales, Notre collègue semblait 
“croire qu'une telle mesure était de peu d'importance. Je crois, 
au contraire, qu'une telle démarche est grosse de consé- 
quences. 


S'il est vrai que lé traité instituant la Communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier présente certains inconvé- 
hients pour la France, il est exact aussi qu'il offre des avan- 
lages. Or, parmi les avantages à réclamer de la‘Hautle Auto- 
aité figure l'harmonisation des charges sociales. Jusqu'à pré- 
sent, ces avantages n'ont pas été appliqués. Mon intention for- 
melle est d'en réclamer l'application absolue, car nous ne 

urrons comparer les prix de revient que si les charges sont 
équivalentes partout, 


C'est là une mesure à laquelle il faut s'attacher, et Je plus 
tôt possible, dans le respect des traités, Ce qui me sépare de 
M. Mancey, c'est que notre collègue demande la dénonciation 
d'un traité, tandis que je veux orienter une politique dans le 
respect de ce traité, 


les crédits seraient répartis à raison de 35 p 


Celui-ci prévoit une harmonisation des charges sociales. Je 
demanderai à la Haute Autotilé et au comité des ministres 
de Luxembourg de veiller à l'application des règles fixées, 


M. André Mancey. Vous Savez bien que vous n'avez guère 
d'espoir de ce cô'é, monsieur le ministre. 


M. Robert Coutant. Voulez-vous permettre de vous inter- 
roinpre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vous en prie. 


M Robert Coutant. Ce probléme est important. De là réponse 
que vous venez de faire à M. Mancey, il apparait que le fonr- 
Lonnement du pool charbon-acier pèse lourdement sur nos 
charbonnages, é‘ant donné que 20 p. 100 seulement des impor- 
lations sout d'une origine autre que le pool. 


Il aurait été bon d'indiquer aussi que, dans le cadre da 
pe là France peut procéder à certaines exportations qui 
imitent les conséquences des importations dont vous venez 
de parler. S'il n'y avait que des importations, la situation sera:t 
catastrophique. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. I! est vrai qu'à 
l'intérieur du pool le charboa circuie librement, 

C'est le jeu de l'importation et de l'exportation qui assure 
Ja cireulation de cette marchandise au meilleur prix. 


M. Mancey, vous-même, et M. le président de la commission 
de Ja production industrielle m'avez demandé les chiffres con- 
cernant l'importation, Mais il est évident que notre pays pro- 
cède aussi à des exportations. Le chiffre vient de m'être com- 
muniqué, Il est moins important que vous ne le pensiez, mon- 
sieur Coutant, mais atteint tout de même 5.400.000 tonnes dans 
le cadre du pool. À ce chiffre s'ajoutent certaines quantités 
exportées vers d'autres destinations. 

Quoi qu'il en soit, dans ce domaine, la situation — personne 
n'en doute — a besoin d'être remise en ordre, 


Je m'adresse maintenant à M. Bichet, 


M. le président. Monsieur le ministre, je vais être obligé d'ine 
terrompre vos explications à minint, car il serait fàcheux 
d'engager les frais d'une séance de nuit. Peut-être préféreriez- 
vous reporler la suite de vos explications à demain ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je préfère 
achever soir. 


M. Bichet l'a indiqué, nous entrons dans une tre nouvelle 
de l'énergie sur le sol français, voire dans les territoires de 
l'Union française. Des découvertes ont été faites en 1954, d'au- 
tres, remontant à quelques années, ont été exploitées. Nous 
avons maintenant le ferme espoir de disposer de sources consi- 
dérables d'énergie dans les dix années à venir, sur le sol fran- 
cais ou dans les territoires de l'Union francaise, 


Le devoir du Gouvernement est d'harmoniser les découvertes 
faisant l'objet d’une exploitation et celles qui sont en puis- 
sance, avec les nécessités du deuxième plan qui va être sou- 
mis au Parlement. 


A cet égard, notre pays peut avoir quelque espoir. Il sera 
bientôt riche en énergie. Nous avons le devoir de nous prépa- 
rer à cette éventualité comme aussi de nous mettre à même 
d'exploiter l'énergie atomique. Mais des précautions doivent 
être prises et c'est pourquoi, dans l'élaboration du deuxième 

lan, comme je l'ai précisé à M, Bichet, nous avons prévu que 
100 aux <tations 
hydrauliques et de 65 p. 100 aux slations thermiques de tous 
genres. 

En ce qui concerne la conversion, je renouvellerai les indi- 
cations que j'ai données aux commissions de ja production 
industrielle et des finances. 


I n'entre pas dans les intentions du Gouvernement de pra- 
tiquer en la matière une politique autoritaire. Is": gil de Jais- 
ser à chacun Ja libre responsabilité du choix de l'entreprise 
à convertir, Le devoir du Gouvernement est d'intervenir pour 
aider les entreprises qui, faisant preuve de bonne volonté, 
veulent s'orienter vers une nouvelle activité, 


M. le rapporteur, Conversion spontanée et volontaire ! 

M. Edouard Corniglion-Molinier, Aide-toi, le ciel l'aidera! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ces conversions 
seront d'antant épontanées et volontaires qu’elies seront 


facilitée, non sous la forme de dons ou de prêts directs éma- 
üant de l'Elat, inais eous la forme habituelle aux particuliers. 
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Leurs banquiers habituels recevront de l'Etat des bonifications 
d'intérêts. Eventuellement, si l’entreprise est en trop mauvaise 
osture, ils recevront des garanties qui permettront d'accorder 
es prêts. En outre, selon une suggestion qui a été faite en com- 
mission des finances par M. Courant, il sera possible d'envisager 
l'utilisation ée l'assurance-crédit. Je crois que c'est là la maniere 
Ja plus simpie et la plus intelligente de se servir d'un crédit 
relativement peu important pour le muitiplier par un certain 
çoeflicient, 


La question à été posée de savoir s’il ne faudrait pas prévoir 
l'utilisation des fonds pendant un temps assez long. Certes, &i 
l'on veut aider les entreprises, :l faut prévoir un étalement sur 
un certain nombre d'années, Mais il faut aussi penser qu'au 
fur et à mesure que le temps é’écoulera, on aura moins besoin 
de faire des avances et que, par voie de conséquence, les crédits 
à prévoir pour les budgets futurs devront diminuer. 


Eu raison de l'heure, je dois borner là mes explications, 


M. le président. Je vous remercie, monseur le ministre. 
La suite de la discussion est reportée à une prochaine séance. 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de Ja défense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 9532 tendant 
à autoriser le Président de la République à ratitier: 1° le pro- 
tocole modifiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à 
Paris, le 23 octobre 1954, et les protocoles rattachés relatifs aux 
forces des puissances de l'Union de l'Europe occidentale, au 
contrô:e des armements et à l'agence de contrôle des arme- 
ments; 2° le protocole d'accession de la République fédérale 
d'Allemagne au traité de Nord, signé à Paris, le 
23 octobre 1954; 3° le protocole sur la cessation du régime d'oc- 
cupation dans la République fédérale d'Allemagne, signé à 
Paris, le 23 octobre 1954, et ses cinq annexes, protocole mettant 
en vigueur, compte tenu de certains amendements, la conven- 
tion sur les relations entre les trois puissances et la République 
fédérale, les conventions rattachées et Jes lettres annexes 
signées à Bonn, le 26 mai 1952; 4° Ja convention relalive à Ja 
| des troupes étrangères sur le territoire de la Répu- 
nique fédérale d'Allemagne, signée à Paris, le 23 octobre 1934, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
äffaires étrangères. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROJETS DE LOI! 


M. le président. j'ai recu de M. le garde des sceaux, ministre 
de à justice, uu projet de loi moditiant l'article 4%0 du code 
pénal. 

Le projet de loi sera imprimé eous le n° 9461, distribué et, 
s'ilnya d'opposition, renvoyé à la commiesion de la jus- 
tice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre un projet de loi portant modification de l'ar- 
Ücle L. 9-1 du code des pensions d'invalidité des victimes de la 
guerre. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 9468, distribué et, 
g’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des pen- 
gions. (Assentiment.) 


— 
DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ii reça de M. le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan une deuxième lettre rectifi- 
calive au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'industrie et du com- 
merce pour l'exercice 1955 (n° 9292), 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 9462, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (ssentiment 


J'ai recu de M. le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan une lettre re’tificative au projet de loi rela- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses de la 
présidence du conse:l pour l'exercice 1953 (n°* 9296-9350). 

La lettre rectificative sera imprimée sous le n° 946%, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'oppysilion, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


mt 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Bernard Lafay une prop 
sition de tendant à favoriser la restitution à l'habitation 
des pièces isolées louées aczessoirement à un appartement et 
non habitées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9459, distri. 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légisalion, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Max Brusset une proposition de loi tendant 
à rétablir l'égalité fiscale entre tous les établissements ban- 
caires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9469, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposilion, renvoyée à Ja cotnmission 
dez finances, (Assentiment ) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Guy Petit un rapport supplé- 
mentaire, fait au nom de la commission des finances, sur Je 
projet de loi et la lettre rectiticative au projet de oi relat'f 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'industrie et du commerce pour l'exercice 1955 (n°* 9292- 
9415). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9460 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Guy Petit un deuxième rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des finances, sur le projet 
de loi et les lettres rectiticatives au projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'industrie et du commerce pour l'exercice 19535 (n°* 9292- 
9415-9462-9416-9460). 

Le 2° rapport snupplémentaire sera imprimé sous le n° 9463 
et distribué. 

J'ai recu de M. Burlot un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des finances, sur le projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France 
d'outre-mer pour l'exercice 1955 (n° 9291). 


Le rappoit sera imprimé sous le n° 9%66 et distribué, 


J'ai reçu de M. Faggianelli un rapport, fait au nom de la 
commission des finauces. sur le projet de Joi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses du ministére des 
finances, des affaires économiques et du plan pour l'exer- 
cice 1955 (I. — Services financiers) (n° 9289), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9167 et distribué, 


DEPOT D'UN AVI5 


M. le président. J'ai recu de M. Louis Martel un avis, présenté 
au nom de la commission des moyens de communication et 
du tourisme, sur: 1. le projet de loi n° 3227 relatif à la police 
de la circulation routière; HW, les propositions de loi: 1° de 
M. Rabier et plusieurs de ses collègues, n° 2531, tendant à 
compiéter la loi du 17 juillet 1908 établissant, en cas d'acci- 
dent, la responsabilité des conducteurs de véhicules de tout 
ordre: 2° de M. Gautier et plusieurs de ses collègues, n° 5401, 
tendant à abroger le déc'et n° 51-1049 du 29 août 1951 modi- 
fiant le décret du 20 août 1939 portant règlement général sur 
la police de la circulation et du roulage; IM. la proposition 
de résolution de M. Charret et plusieurs de ses collègues. n° 2438, 
tendant à inviter le Gouvernement à rendre légale et obliga- 
toire la détermination biochimique du degré d'imprégnation 
alcoolique de l’accidenteur et de la victime dans * cas où 
leur responsabilité paraîtrait engagée (n° 3227, 2531, 5401, 
2138, 8870). 


L'avis sera imprimé sous le n° 9464 et distribué, 
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M. le président. Dernain mardi 16 novembre, à neuf heures 
trente, premiére séance publique : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Lucien Lambert 
et plusieurs de ses collègues, n° 2739, tendant à assurer 
la création et le fonctionnement de centres d'apprentissage 
agricole primaires; 2° de M, Charpentier et plusieurs de ses 
collègues, n° 5150 rectiflé, relative au statut de l'apprentissage 
professionnel et ménager agricole; 3° de M. Saint-Cyr et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 5666, tendant à la réorganisation 
de l'enseignement agricole du premier degré et à la vulga- 
risation du progrès technique dans l'agriculture ; 4° de M. Rin- 
cent et plusieurs de ses collègues, n° 7638, tendant à orga- 
niser, d'une part, l'enseignement du premier degré postscolaire 
agricole et ménager agrico'e, d'autre part la vulgarisation des 
connaissances agricoles; 5° de M. Deshors et plusieurs de ses 
collègues, n° 8009, tendant à l’organisation du statut de l'ap- 
| professionnel et ménager agricole (n° 8610, — 

. Saint-Cyr, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance publique : 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres 
rectificatives aux projets de ijoi relatifs au développement des 
crédits affectés aux dépenses des ministères pour l'exer- 
cice 1955: 

Industrie et commerce (suite) 9292, 9415, 9416, 9460, 
9462, 9463. — M, Guy Petit, rapporteur) ; 


Travail et sécurité sociale (n°* 9299, 9397, — M. de Tinguy, 
rapporteur) (durée prévue: six heures) ; 

Travaux publics, logement et reconstruction (I. — Aviation 
civile et commerciale) (n° 9301, 9389, — M. André Morice, 
rapporieur) (durée prévue: trois heures); 

Présidence du conseil (1®% partie. — I Services civils. — 
A. Services généraux) (n° 9296, 9350), 9465. — M. Le Roy 


Ladurie, rapporteur) (durée prévue: trente minutes); 

Finances, affaires économiques et plan (I. — Services finan- 
ciers) (n°% 9289, 9467, — M, Faggianelii, rapporteur) (durée 
prévue: une heure); 

France d'outre-mer (dépenses civiles) (n° 024, 9466. — 
M. Burlot, rapporteur) (durée prévue: six heures) ; 

Sous réserve de la distribution du rapport: 


Imprimerie nationale (n° 9304) ; 

Postes, téjégraphes et téléphones et caisse nationale d'épargne 
(II. — Dispositions concernant la caisse nationale d'épargne) 
(ue 9307); 

Intérieur (n°* 9293, 9447, — M. Francis Leenhardt, rappor- 
teur) (durée prévue: dix heures). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance, 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 


Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Marcez M. LAURENT, 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi portant ratification du décret n° 54-1071 du 
4 novembre 1254 portant réduction du droit de douane d'im- 
portation applicable aux pommes de terre de semence 
admises dans la limite d'un contingont fixé annucliement par 
arrêté du ministre de l'agricuiture (n° 9393). 


Opposition tacite. 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi tendant à la ratification du décret n° 54-1072 
du 4 novombre 1954 portant suspension ou rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits (n° 9392). 


Opposition tacile, 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi portant ratification du décret n° 54-1046 du 
28 octobre 1954 qui porte approbation partielle d'une demande 
de dérogation au tarif douanier métropolitain applicable dans 
te département de la Guyane (n° 9361). 


Opposition tacite. 


Avis de la commission intéressée sur l’urgonce de la discussion 
du projet de Ici portant ratification du décret n° 54-1047 du 
26 octobre 1954 qui porte suspension des droits de douane 
d'importation applicables aux mécaniques et claviers de 
pianos (n° 9360). 


Opposition tacite. 


Avis de la commission intéressée sur l'urgence de la discussion 
du projet de loi portant ratification du décret n° 54-1048 du 
26 octobre 1954 qui porte suspension et rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables à certains pro- 
duits (n° 9359). 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de 4a discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter la Gouvernement à ramener le temps de 
service artif à quinze mois et à mettre en congé libérable à 
Noël le contingent libérable en avril 1955 (n° 9413). 


1° Avis de M. le président du conseil, 


Paris, le 12 novembre 1954 


Le président du conse:l des ministres à M. le président 
de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 novembre 1951 
par M. Raymond Guyot pour sa proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à ramener le temps de service actif à 
quinze mois et à mettre en congé libérablo Noël le contingent 
libérable en avril 1955, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 
du jour le mercredi 3 novembre 195%, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
JEAN MASSON. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 


Validation de pouvoirs. 


Dans sa première séance du 15 novembre 19534, l'Assemblée 
nationale a validé les pouvoirs de M. Joly, député du Cantal. 


— 


Nomination de membres de commissions, 


Dans sa séance du lundi 15 novembre 1954, l'Assemblée natio- 
nale a nommé : 

1° M. Barrès, membre de la commission de la famille, de la 

pulation et de la santé publique, en remplacement de Mme de 

ipkowski; 

2° M. Huel, membre de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, en remplacement de M. Fru- 
gier, 

3° M. Seynat, membre de la commission des pensions, en 
remplacement de M. Bechir Sow ; 

4° M, Liquard, membre de la commission de la marine mar- 
chande et des pêches, en remplacement de M. Pinvidic ; 

5° M. Desgranges, membre de la commission du travail et de 
la sécurité sociale, en remplacement de M. Gaillemin, 
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QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 15 NOVEMBRE 1954 
(Application des articles % et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent étre très sorïnmairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personne} à l'égard de tiers 
nomimément désignés ». 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suude du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des rninistres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toutelois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce déiai supplémentaire ne pcut excéder 
un Mois ». 


QUESTION ORALE 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


14357. — 15 novernbre 1954, — M. Paquet expose à M. le président 
du conseil que la libération du mwarché laitier est particulièrement 
difficile. Le prix du lait est actuellement inférieur à 5 francs à celui 
de novembre 1953. Au moment où plus de 50 milliards sont accordés 
aux fonetionnatres et où les salaires sont augmentés. causant 6 mii- 
liards de charges supplémentaires à l'agriculture, il apparait incon- 
cevable qu'un effort identique ne soit pas fait en sa faveur. En effet, 
dans le cas où des mesures énergiques ne seraient pas prises dans 
l'immédiat, la baisse du prix du lait, qui est le salaire quotidien des 
exploitations familiales, provoquerait une baisse du revenu agricole 
déjà insuffisant, baisse qui irait à l'encontre de la politique d'ex- 
pansion préconisée par le Gouvernement. Il lui demande: 1° quelles 
sont les raisons, malgré les promesses faites, qui ont empêché le 
Gouvernement de prendre les dispositions nécessaires, 2° s'il est 
décidé à les prendre et quand, 

0 +- 


QUESTIONS ÉCRITES 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


14364. — 15 novembre 1951. — M. Lacaze demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre si les anciens 
combattants titulaires, avant l'âge de soixante-Cinq ans, en raison de 
leur incapacité au travail, d'une allocation aux vieux (allocation aux 
vieux travailleurs salariés, allocation spéciale ou ailocation vieillesse 
agricole) peuvent prétendre au bénéfice de la retraite du combattant 
au même titre que les anciens combattants âgés de soixante-cinq ans. 


14355. — 15 novembre 1951. — M. Gernez expose à M. le ministre 
des anciens cormbatiants et victimes de la guerre, la vive amertume 
ressentie par les militaires avant servi dans l'armée d'Afrique, de 
se voir contester le droit à la carte du combattant volontaire, 1 
s'élonne que ces mmililaires, qui ont fait la campagne de Tunisie 
à partir du 10 novembre 1942, qui ont obtenu par décision n° 1045/4 
du 3 mai 1943, le port du chevron « Tunisie 42-43 », n'aient pu avoir 
satisfaction. lui demande les raisons qui les empêchent d'éire 
raltachés aux F. F. I. ou F. F. T. 


EDUCATION NATIONALE 


14351. — 15 novembre 1954. — M. Deixonne demande à M. le mi- 
nistre de l'éducation nationaie: 1° quel élait le traitement moyen 
des maitres de l’enseignement privé au moment du vote de la loi 
du 23 septembre 19%1; 2° quel est, actuellement, ce traitement 
moyen; 3° quelles sommes ont été perçues, par l’enseignement privé, 
au titre de celle mèrne loi depuis son applicalion jusqu'à ce jour. 


14360. — 15 novembre 1951 — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de l'éducation nationaie s'il est informé de la distri- 
bution aux membres du corps enseignant, d'afficheltes murales, 
bons-points et films, comportant une contrepartie politique et des- 
tinée aux élèves des écoles publiques, et dans l'afffrmative, quelles 
mesures sont prises pour meitre fin à cetie atteinte aux principes 
de la laïcité. 


14365. — 15 novembre 1%:4. — M. Viatte demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale: 1° dans quelles conditions les candidats 
à l'agrégation déclarés admissibles aux épreuves orales mais non 
+ pour l'admission définitive sont-ils considérés comme admis 

la rtie théorique du C. A. P. E. S. Existe-t-il une proportion 
fixe et une réglementation limitant le nombre des candidats admis 
à bénéficier de cette équivalence ; 2° comment se fait-il que l'admis- 
Sibilité à l'agrégation, concours en principe d'un niveau sensible- 
ment plus élevé que celui du C. A. P. FE. $S., ne confère pas 1ps0 
lacto l'équivatence à la partie théorique du C. A, P, E. S. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14344, -- 15 novembre 1951 — M, Cassagne demande À M, te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «| un 
comimissionnaire faisant apposer une marque lui appartenant sur 
les marchandises vendues par son intermédiaire peut bénélicier des 
dispositions prévues par l'article 271-20 du code général des impôts 
et dans la négative de quelle manière doivent être assises les taxes 
à la production du commettant producteur et dudit commission 
liaire. 


14347. — {5 novembre 19,1. — M, Delbez demande à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan à quel stade 
est parvenue la question des dédommagements promis aux victimes 
des inondations de l'Orb au mois de décembre 193 et, plus préci- 
sément: 1° si le secours de 50 millions, formellement promis par 
le mministre des finances le 2 juillet 105% aux sinistrés nécessiteux 
ar l'intermédiaire de leurs représentants, a été distribué et, dans 
a négative, quelle est la raison de ce retard: 2° si les crédits, 
formeilement promis le 2 juillet 195%, pour la réfection des digues, 
des routes et des ouvrages d'art ont été accordés et, dans la néga- 
tive, quelle est la raison de ce retard; 3° si les crédits destinés 
aux agriculteurs sinistrés par les mondalions, formellement promis 
le 2 juillet 195%, ont élé accordés et, dans la négative, qu'elle est 
la raison de ce retard. 


14350. — 15 novembre 1954. — M. Médecin expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques les fails 
suivants: une société de constructions placée sous le régime de 
l'article 1°7 de la loi du % juin 1938 a procédé, par acte enregistré 
avant le {fr janvier 1956, à l'acquisition d'un immeuble, Elle a 
invoqué, dans cet acte, les dispositions de l'article 140 du décret 
n° 53-293 du G mai 1953 visant les acquisitions de terrains recouverts 
de bâtiments destinés à être démolis pour étre remplacés par des 
maisons d habitation entièrement neuves, Elle a donc prix l'engage- 
ment de construire sur le terrain acquis, en remplacement du bâti- 
ment démoli, une maison neuve affectée à l'habitation pour Îles 
trois quarts au moins de sa superticie totale et offrant des capa- 
chés de logements deux fnis plus importantes que celles des 
bâtiments démolis, Elle à ainsi bénéficié de l'exonération totale des 
droits de mutation à titre onéreux élablie par l'article 1371 quater 
du C, G&. 1 HN est apparu, par la suite, que le gros œuvre de 
l'immeuble, c'est-à-dire les murs maitres, étaient en excellent 
état et pouvaient être conservés. L'autorisation sollicitée des services 
compétents n’a donc plus été de démolir mais de transformer ledit 
immeuble. Actuellement les transformations sont terminées, Les 
{ravaux exécutés pour parvenir à ces transformations sont impor- 
fants (réfection complèle de tout l'intérieur de l'immeuble, rélec- 
tion de la toiture, coût des travaux largement supérieur au prix 
d'acquisition de l'immeuble), lui éemande si l'exonération dont 
a bénéficié ladile société peut être maintenue, bien que l'immeuble 
n'ait pas été entièrement démoli, toutes autres conditions étant par 
ailleurs remplies. Se référant à une décision de M. le ministre du 
budget en date du 10 janvier 1952 (J. O0. 10 janvier 1932, Déb. À. N., 
p. 215, col. 2) par laquelle le bénéfice des dispositions des arti- 
cles 5 el 6 du décret no 50-1135 du 18 sep'embre 199 avant essen- 
tiellement pour objet de favoriser la construction, avait été étendu 
notamment aux sociétés ayant acquis un immeuble en vue de sa 
transformation en apparlements, il Jui demande si Larüicle 40 
du décret no 53-395 du 6 mai 1953 ne pourrait pas être interprété 
dans le mème esprit. 


24352. — {1% novembre 1951. — M. Joseph Denais demande À M. le 
ministre des finances, des affaires iques et du plan si, 
dans l'intérêt des contractants en matière de vente d'Immeubles 
ou de ventes de fonds de commerce, il ne conviendrait pas de 
préciser que, pendant toute la période d’indispanibilité, les fonds 
dus par les acquéreurs soient versés, par eux, chez un notaire ou 
à la caisse des dépôts et consignations. 


24553. -- {1% novembre 191 — M. doseuh Denais demande À M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «il n'e:- 
time pas nécessaire, autant que faste, d'accorder, en matière de 
torfaits pour'les bénéfices industriels et commerciaux, mêmes délais 
aux contribuables qu'aux administrations. 


14354. — 15 novembre 1951. — M. Crouzier demande à M. te 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan :| un 
Français, dépossédé en juin 1940 de titres anglais qu'il avait remis 
à yue banque pour être mis en sûreté dans une succursale du Sud, 
h'ä aucun recours ni aucune possibilité d'obtenir des duplicata de 
titres, la banque s'étant chargée du transfert sons garantie, et refu- 
sant loule re“ponsabilité par la suite, étant précisé que la société 
anglaise et l'Etat anglais refusent d'établir de nouveaux titres ct 
demandent des preuves de destruction pour élab'ir des duplicata, 


14356. — 15 novembre 1951. — M. Paul Coste-Floret demande à 
M. le ministre Ces finances, des affaires économiques et du plan 
comment un percepteur peut, au mépris des dispositions de la loi 
n° 44-217 14 août refuser de rapporter les majorations de 
19 p. 10 des contribuables imposés dans les communes rurales, en 
faveur desquels cette mesure est précisément intervenue et notifiée 
par une circulaire qui lui a été adressée à cet effet; quelles mesures 
il compte prendre pour assurer le respect de la loj précitée, 


5026 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% 


SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1954 


14358. — 1: novembre 1955. — M, Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan comment 
se justifie le refus de l'office des chenges d'autoriser les porteurs 
français de souscrire à l'émission des actions Briffels Fontein, 
réservée aux actionnaires de la Midd'e Witwalersrand, valeur cotée 
à la Bourse de Paris, ce qui, logiquement, devrait assurer aux por- 
teurs le plein et libre exercice des droits attachés à leurs titres. 


14637 — 15 novembre 1954. — M. Louis Christiaens expo:e à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que Île 
conseil d'Etal, par arrêt en date du 29 juin 1%$%, a décidé que, dans 
les établissements industriels fonctionnant au moyen de l'énergie 
électrique non produite par eux-rnêmes, le droit proportionnel de 
patente n'était pas dû sur la valeur locative de cetle énergie; qu'en 
conséquence les contribuables imposés à tort sont en droit de 
demander le remboursement des sommes irmdûment perçues. I lui 
demande, pour éviter de multiples réclamations, si l'administration 
des contributions directes, comme pour l'application de l'article 2% 
de la loi du 14 août 1954, relatif à l'allégement de la taxe proportion- 
nelle aux artisans pensionnés et autres, ne pourrait pas opérer le 
dégrèvement d'office pour les avertissements, inis en recouvre- 
nent en 1%%4, au titre de la palente. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


14345. -- 15 novembre 19514. — M, Valabrègue pe à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que Electricité de France 
annonce que son exploitation a été déficitaire en 1%, et elle 
explique que cela est dû aux prix de revient des kilowatts-heure 
produits par les centrales construites après la guerre; et lui demande 
st, étant évident que le déficit ne cessera de s'accroitre, chaque 
année nouvelle incorporant une proportion accrue d'énergie prove- 
nant d'équipements nouveaux, il faut admettre que Je prix de l'élec- 
iricité va ètre fortement auginenté. 


14346. — 15 novembre 1951. — M. Valabrègue demande à M, le 
ministre de l'industrie et du commerce: 1° que!s ont été les prix 
de revient des kilowalts-heure pendant 195% des centrales hydro- 
gt gg mises en service par Electricité de France en 1952; 
%e quels sont les détails de ces prix de revient, et notamment, à 
la suite des interventions de MM. Scrafini et Perrin, le 143% août 1954, 
à l'Assemblée nationale, quel taux d'intérèl doit étre utilisé pour 
ces calculs. 


14362. — {5 novembre 19%. — M. Barthélemy demande à M. 16 
ministre de l'industrie et du commèérce: 1°, quelle est l'importance 
quantitave et qualitalive des gisements charbonniers et pétroliers, 
en cours de prospection, dans le département du Jura; 2° quelles 
sont les perspectives de mise en exploitalion eventuelle desdits gise- 
anents, 


INTERIEUR 


14349. — 15 novembre 1951. — M. Médecin appelle l'attention de 
M. le ministre de l’intérieur sur la situation des commis de préfec- 
ture bénéficiaires de la loi du 3 avril 1%0 qui ont été amenés à 
constater: que leur reclassement dans le cadre de commis à élé 
effectué à l'indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils 
détenaient de par leur reclassement fictif préalable dans le cadre 
des employés de bureau; que celui des agents intégrés dans le cadre 
des sténodactylos s'est fait suivant le principe de la nomination à 
l'échelon égal à celui qu'ils détenaient de par leur reclassement 
ble dans le cadre des employés de bureau; que ces der- 
niers agents conservent ainsi dans leur nouveau cadre l'ancienneté 
acquise dans leur ancien emploi; que, de ce fait, les agents intégrés 
commis se trouvent nettement défavorisés par rapport à leurs col- 
lègues sténodactylographes, S'agissant, dans les deux cas, d'agents 
appartenant au cadre C, il semble que le reclassement de commis 
aurait dû être effectué dans les mêmes conditions que celui des 
sténodactylographes et plus spécialement en ce qui concerne les 
slénodactyiographes intégrées commis. Ces dernières, cependant 
choisies par leurs chefs parmi les meilleurs éléments, loin d'être 
favorisées par cette nomination, se voient frustrées de leur ancien- 
neté et ne bénéficient ainsi en fait d'aucun avantage. JI lui demande 
s'il ne juge pas nécessaire de procéder à un nouvel examen des 
modalités d'intégration dans le Cadre des commis en vue de faire 
bénéficier ces derniers d'un reclassement ideniique à celui accordé 
aux sténodactylographes, c'est-à-dire à l'écheion immédiatement 
supérieur à celui dont ils étaient bénéficiaires au fer janvier 1951. 
Par ailleurs, il appelle à nouveau son attention sur le cas des auxi- 
liaires provisoirement affectés aux services de l'O. C. R. P, I. qui 
désirent bénéficier des mèmes avantages et être reclassés dans Îles 
inûmes conditions que leurs collègues entrés dans l’administration 
électorale à la même époque. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14342. — 15 novembre 1954 — M. Robert Gourdon expose à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction le cas d'une construc- 
tion qui n'est régie, ni par da loi du 15 juin 1943 puisque construite 
en pleine campagne et en dehors du périmètre auquel s'appliquent 


les plans d'urbanisme, ni par la loi du 2 mai 1942 sur Ja classification 
des sites à caractère artistique, historique, etc. IL lui demande si 
cette construction, à usage d'habitation, dont le gros œuvre était 
à moilié construit au moment de la mise en application de l'ordon- 
nance n° 45-2552 du 27 octobre 19%M5, est assujettie à l'exigence de 
cette ordonnance en Ce qui concerne le permis de construire et si 
le permis de construire doit être sollicité pour permettre la fin des 
travaux, a ors que l'ordonnance précilée ne prévoit aucune mesure 
ann pour les constructions entreprises antérieurement à la 
oi, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14359. — 15 novembre 1951. — M. Jean-Paul David demande à M, le 
ministre de la santé publique et de la popuiation dans quelle mesure 
esl compatible avec les règles interdisant la pubiicité au corps 
médical, la publication, dans certains journaux poliliques, d'adresses 
de cliniques ou de noms de professeurs pratiquant une méthode 
anglaise d'accouchement, baptisée méthode Pavlov par ses propa- 
gandistes en France. Une organisation légalement constituée peut- 
clle publier à l'intention de ses adhérentes la possibilité de rece- 
voir de sa part la liste de médecins particuliers, sans enfreindre 
cetie règle ? 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14361. — 1: novembre 195: — M. Marcei Noël demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale :i de; eimpioyeurs privés, 
conune le sont Jes caisses de sécurité sociale, peuvent invoquer des 
reines disciplinaires antérieures amnistiées par la loi du 6 août 1955, 
s'agissant, en l'occurrence, de peines disciplinaires à l'égard de mili- 
tan:s ouvriers qui ont été l'objel de représaiiles de l'employeur, 
public ou privé. 


14366. — 15 novembre 194 — M. Raingeard atlire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur la situation 
de la caisse de sécurilé so'iale des fonctionnaires du département 
de la Guadeloupe qui, régulièrement constiluée, avec conseil d'ad- 
ininistration élu depuis plus d'un an, percevant les cotisalions des 
assujeltis, n’assure le payement d'aucune preslation en raison d'un 
conflit de nomination de personnel qui l'oppose à l'administration 
centrale. Il souligne le dommage ainsi causé aux fonctionnaires du 
département de la Guadeloupe et lui demande quelles mesures ‘1 
compte prendre pour faire cesser, dans les délais les plus rapides, 
celle siluation paradoxale, 


14368. — 1: novembre 19%. — M. Joseph Denais dernande à M. le 
ministre du travail ei de la sécurité sociale quelle est la réglementa- 
tion des recours de chômage en ce qui concerne les saisonniers, 
Paniers qui sont empoyés cinq où six mois pendant la saison 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14343. — 15 novembre (951. — M. dean Nocher atlire à nouveau 
l'attention de M. le ministre des travaux publics, des tra 
du tourisme sur les conséquences désastreuses qu'aurait, des points 
de vue commercial, publie, touristique et industriel, le projet de 
fermeture du trafic ferroviaire sur la ligne Bon<on-Sembadel, 
enregistre l'assurance officiellement donnée que les comités tecn- 
niques des transports et les conseils généraux des deux départe- 
ments intéressés seront consullés, et qu'aucune décision ne sera 
ainsi prise sans que soient examinées toutes les répercussions de 
la suppression de trains de voyageurs sur la Jigne en cause. Néan- 
moins, comme certaines informations laisseraient entendre que la 
décision gouvernementale en la matière pourrait être prise unilaté- 
ralement en vertu d'une interprétation d'ailleurs discutable de la 
loi du 5 juillet 1949, il lui demande de lui donner l'assurance que 
tout projet de suppression de ligne sera effectivement examiné en 
application du décret du 11 novembre 1»19, qui prévoit les moda- 
lités de l'intervention des conseils généraux et du conseil supé- 
rieur des transports, afin de donner toutes garanties aux besoins 
des usagers, conformément à une doctrine saine de l'intérêt régio- 
nal et national, des exigences normales des services publics, et 
d'une exploitation rationnelle de la Société nationale des chemins 
de fer français. 


14348. — 13 novembre 195, — M. Delbez demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° pour- 
quoi, près d'un an après le sinistre qui a ravagé les vallées de 
l'Orb et de l'IHérauit, en décembre 1%53, aucune disposition n'a élé 
prise par les services des travaux publics intéressés pour réparer 
les dégâts et effectuer les travaux nécessaires destinés à éviler je 
retour des inondations. Cette inertie administrative, qui témoigne 
d'une grave carence de l'Etat, fait peser sur tous les riverains, qui 
ont reconstitué leurs biens de leur propre initiative, une lourde 
menace; 2° pourquoi le service des voies non navigables applique 
encore des instructions remontant à l’ancien régime et pourquoi il 
a modifié une porte-barrage d'écluse en 195%, ce qui a transformé, 
conformément aux instructions, en ibassin d'inondation tout un 
quartier de ville et cela sans aucune raison valable el sans aucun 
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bénélice pour qui que ce sot:; 93° pourquoi le même service envi- 
sage d'augmenter encore la hauteur de la méme porie-barrage afin 
de protéger efficacement les berges du canal de l'Orh ce qui, après 
des travaux copsidérables, aura pour résultat d'inonder une partie 
b soup plus considérable de la ville de Bézier<:, avec des const- 
uses incalculables, afin d'éviter que les eaux ailient vers leur 
aiché nature!, qui esi la mer, par la Voie du canal; pourquoi 
on erupéche le fleuve Orb d'entrer dans be canal en en modifiant 
les accès et en opérant les travaux nécessaires dans son lit, 


14363. — 15 novembre 1954 — M. Barfthelémy expose à M. le 
ministre des travaux publios, des transports et du tourisme |! 
serait immispensable et urgent d'anéiorer les conditions de naviga- 
hitité du canal du Centre, entre Montlceau-le :- Mines et Ja Saône, € 
vue d'assurer loacheminement du charbon de la région de Montreau 
vers les localités de:servies par le canal du Rhône au Rhin, à 
2 mètres, corne ce'a vient d'être réalisé sur la partie Sud du canal 
du Rhône au Rhin, H demande quelles <ont les mesures 
compte prendre pour-faire procéder à des travaux d'amélioration 
de ce {rancor dn du Centre pour pertmeltre d'y porier 
l'entoncement des bateaux. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(AMaires étrangères.) 


12966. — M. Jean Nocher porle à la connaissance de M, ke prési- 
dent du conseil, ministre des affaires étrangères, que des Craninels 
de guerre, coupables des forfaits les plus monstrueux, sont jngés 
m4 contumace, au procès de Struthof, pour l'inaccéplable raison que 

ur extradition a élé refusée, soit par les autorités amércaines, 
soit par les autorités ang'aises, H Jai demande: 1° quelles mesures 
il comple prendre pour que les coupables sajent livrés à la ju<tice 
de notre pays, en dénit des pressions politiques et des concessions 
diplomatiques; 2° quelles proteslalions ont été adressées à celui 
des gouvernements étrangers qui n'a même pas daigné répondre à 
une demande d'extradition. (Question du 6 juillet 454.) 

Réponse, — Tant que le statut d'occupalion n'est pas abrogé, il 
es toujours possible, en principe, d'extrader les criminels de guerre. 
Si l'individu recherché est en zone francaise, 1! peut étre remis à 
notre pays sans formalité, S'il réside en zone brilannique on amé- 
Jicaine, la livraison en est subordonnée à Ja décision du haut 
commissaire intéressé, Depuis 1948, nos alliés ont édicté une régle- 
mentation restrictive, d'où il ressort qu'ils n'accordent l'extradilion 
d'un criminel de guerre que si celui-<i n'a pu être réclamé plus tôt, 
et à la condition qu'il soit accus, avec preuves à l'appui, de meur- 
tre, au sens du code pénal allemand. En ontre, l'évolution des rap- 
ports germano-alliés incile les Anglo-Saxons à redouter les réper- 
cussions qu'entrainerait la remise à la France d'un individu recher- 
ché pour crimes de guerre, En fait, aucune livraison n'a eu lieu 
depuis la fin de 19%. En général, les demandes d'extradilion adres- 
sées aux hauis cormmissaires britannique el américain et posté- 
rieures à celle date, n'ont pu étre satisfaites en raison de l'igno- 
rance où se trouvaient les aulorités françaises, de la résidence des 
criminels recherchés, Dans le cas de l'ex-général Lamimerding, par 
exemple, toutes les démarches nécessaires furent failes sans délai 
dès qu'une lettre, adressée par l'intéressé au président du tribunal! 
mililaire de Bordeaux, eût révék sa présence à Dusseldorf, Le prési- 
dent Riduult insista tout epécialement, au cours de ses entretiens 
du mois de février 195% avec M. Eden, sur l'intérêt qu'il y aurait à 
ce que Lammerding fût livré à la France, Les servires britanniques 
finirent par reconmaitre la validité de la thèse française, mais, entre- 
temps, Lammerding avait disparu de Dusseldorf et les recherches 
elfectuées par les services brilanniques n'ont pas permis de retrou- 
ver Sa troce, Certains renseignements avant laissé supposer que 
l'ex-général allemand <'état réfugié en ainéricaine, de nou- 
velles et pressantes démarches furent entreprises auprès des ser- 
vices américains d'occupation en Allemagne qui, à leur tour, effec- 
tuèrent des recherehes, Ces dernières, ainsi que celles faites en 
zone britannique, restèrent, malheureusernent, vaines, 


13562. — M. Schmittiein àtlire l'allention de M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères, sur }es informations diffu- 
sées par la presse du 24 août 1954, d'apres lesquelles Le ministre 
des affaires étrangères d'un pays voisin se serail appuvé, au Cours 
de la conférence de Bruxelles, sur un mémoire rédigé par un homme 
d'Etat et un haut fonctionnaire francais pour contester les affir- 
nations du Gouvernement de la République, tandis que le chance- 
lier d'un autre pays voisin aurait fait élat, dans le méme but, de 
correspondances reçues de parlementaires français, 11 lui demande : 
1° si ces informations, dont la gravilé n'échappe à personne, 
correspondent à des fails réels et, dans l'affirmative, de lui préciser 
la nature des arguments apportés, le nombre de ces étranges lémoi- 
gages de sens national et l'effet produit sur nos interlocuteurs: 

au cas où ces mémoires, notes où correspondances auraient élé 
officiellement produits en séances ou joints au dossier, s'il comple 
en ordonner immédiatement la publication avec indication des signa- 
taires ou rédacteurs, (Question du 27 août 1%54.) 


Réponse. — Le président du consell, ministre des affaires étran- 
gères, estime jnoppertn, dans les circonstances acluelles, de reve- 
nir sur des fais qui ne sauraient être évoqués sans ranhner inuti- 
es passions, 


AGRICULTURE 
13716. -- M. Clostermann M, le ministre de l'agriculture 


que l'article 22 de la loi n° 41-104 du 10 avril A9» à prévu une 
sunvention de p. sur le matérie! destiné à l'usage agricole.! 
Or, les ruches ne sont pas visées par le décret — le seraient-elles,' 
leur prix unitaire étant in‘érieur à francs, elles ne donneraient 
pas droit à subvention, 11 fui demande quelle solution il envisagerait 
pour rég'er ce problème, (Question du octobre 

Réponse, — L'almission éventuelle au bénéfice de la baisse de 
15 1400 des maäalériels destinés à l'apiculture sera examinée avec 
la plus grande atlendion, en vue d'une extension de la liste dés 
matériels auxquels s'appliquent les dispositions de la Joi ne 54-404 
du 16 avril 195% et qui été énumérées dans le< arrètés intermi- 
nislériels des 11 et octobre 195%. Le cas des ruches posera 
eifectivement un profièeme particulier puisque leur valeur est infé-| 
rieure à 7.040 france, el qu'en vertu de l'article 3% de l'arrété du 
14 mai 149%54 la baisse de 15 p. 100 ne s'applique qu'aux matériels 
dont le prix wnitaire de vente en culture ouvre droit à un rermbour-} 
sement au moins égal à 1.00 francs, En principe, seul le ras de 
l'installation où de l'agrandissement d'un rucher comportant la four- 
uiture de plusieurs ruches pourra donc faire l'objet de l'examen 


ci-des-us envisagé, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


13677. -_ M. Fouques-Duparc demande à M. le ministre de la 
détense nationale et des forcos armées: quelle lai siluatian 
puditaire d'un sursftaire du premier contingent de la classe 
rère de trois enfanis, qui a suivi avec surcès une année de cours de 
préparation militaire siaple au sein d'une Ssociélé agrée, à arcom- 
pli ensuile une année de préparation militaira supérieure el effec- 
lué enfin un stage Ge dix jours au centre de Peni-Messous (Alger), 
eu juin 1%4: 2° l'intéressé peut-il dire dispensé du service mililaire, 
ou peut-il bénéricier d'une pmduction de temps sous les drapeaux, 
(Question du T oclobre 

Réponse, — En aoplicalion des dispositions des articles fr et 10 
de la loi no du novembre 19%, tous les jeunes gens nés. 
après le fer noveinbre 1929, sauf ceux dont deux frères, sœurs ou 
ascendants du premier degré sont morts pour la Franre, sont 
astreinls à accomplir dix-hut mois de service mililaire actif, 


13680. -_ M. Malieret-doinville demande à M. le ministre de la 
deiense nationale et dos forces armées le: di contin- 
gent envoyés en Tumsie au début du mois d'aoûl et qui doivent 
être libérés en octobre seront rendus à la vie eivile à la 
inale et, dans l'affirmative, pourront bénéfi ier avant leur Hbé- 
ration des permissions leur restant à prendre. (Queslion du 3 octo- 
bre 1954.) 

Réponse. — Les miiilaires envoyés en Tunisie et appartenant au 
contingent libérable eu ociobre 1%54 ont rejoint leurs fuvers à la 
date normale d'expiration de leurs obligations d'activité; ont 
bénéficié des permissions auxqueiles ji!s pouvaient prélendre, soit 
en cours de service, soil à litre de congé Libérable. 


13689. — M. Achille Auban «:jo-e à M. le secrétaire d'Etat aux 


forces armees (guerre): À, le décret du 20 jan- 
vier 1950 (8, O. p. p., page 255) indique, en son arlicie 5, que | an- 
ciènnelé de dix ans exigre des secrétaires administratifs, par lar- 
tiole 11 Gu décret 00113 du 2% janvier 194, Çour être promus 
au grdle de secrétaire adiministratif principal lancien- 
neté toiale acquise aans les grades de secrétaire auministratif, 
agent administratif et principal de classe 04 
hurs classe; que compile de ce que: 1° je cadre transitoire 
des Commis el adininistratifs à été supprimé à cornpler 
du janvier 1%:6 {. no 46-M55 du 7 oclobre 1936, art, 66) et 
intégré, à cette date, dans le cadre des commis des services exté- 
rieurs guerre; 20 la 0. M. ne 260/P, C. 4 du 15 novembre 1496 (c£ 
, rage 244%) à fixé les iuodaltés provisoires 

de commis administratif principal hors classé » n'& 
du 1% janvier 1946 par suile de l'application 


du décret n° du janvier 4947 (BD. p. p., puge 226), à la 


faveur de ! nlégsralion dans l'échelle 9 le et du 
15 janvier 19417 (8, O. p. p., pige 229) fixe les condilions définitives 
d'intégration à compler du janvier 1%36 des cormimis adininisträs 
tifs principaux, U, A et A. (. A. du cadre transitoire, dans le cadre 
des commis régis par le décret du 2% avril 19%; 3° la C, M, 
ne O3/P.C.4 du 1% janvier 1957 (cf. R. O0. p. p., page 25) précise 
que les personne!s inlégrés à un échelon comportant un traitement 
équivalent à leur ancien traitement conserveront dans leur nouvel 
échelon: a) l'anciennelé acquise au 5 décembre 4%5: b) les boni- 
fications pour services militaires peu importantes pour 
cement de classe uléreur; ces dispositions avaient pour but de 
conserver Aux personnels homtmés grade de C, A, princigal 
(OC. T.i en 1945, l'avantage arquis sur ceux inscrits seulermejit eu 
tableau d'avancement de 195 pour changement de catégorie; 
C) que de l'unalgame des personnels civils effectué #n opjLiration 
des texles ci-dessus visés, il en est réenilé, pour des causes diverses, 
cerlaines anomalies affectant particulièrement quelques agemis: 
a) certains n'ont jamais pu bénéficier des dispositions favorables 


£038 ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 13 NOVEMBKHE 19%54 


prévues à leur égard par la €. M. no 03 du 48 janvier 1947; b) Ja 
Suspension de l'avancement pour commis administratif de classe 
exceptionnelle au titre de l'année 1947 a eu encore a leur encontre 
des répercussions lâcheuses car ele leur a intexkt. f'accès pés- 
Sible à la ©. E. en 1917 et, de <e fail, r'jercussion automatique 
sur leur intégration dans le grade d'agent administratif (ter jon- 
Vier 1938): leur intégration dans le corps des secrétaires admini-tra- 
janvier 1959), I lui demande si un secmwlaire administratil 
de classe: 1° qui avait été.nominé commis administratif prin- 
cipal (C, T.) le 197 janvier 1945; 2 qui n'a jamais bénéficié, d'puts 
cuile date, des dispositions favorables de la L. M, n° &/P. C. 4 du 
45 janvier 1917, peut, à titre exceptionnel, compter dans les dix 
ann'es de services exigées pour éire promu au grade de secrétaire 
administralif principal, l'ancienneté acquise au 31 décembre 1915 
dans le grade de C. A. P, T.) de % casse, % échelon, ceci À 
seule fin de lui conserver l'avantage acquis à cette dale sur ceux 
in<erils seulement au tableau d'avancement de 1916. (Ouesiion du 
octobre 


Réponse. — En application des dispositions du décret no 47-00 
45 janvier 1957 et de la circulaire no 62/lP, C, 4 du 18 janvier 1947, les 
Comuis du Cadre transitoire nonines au grode de commis prin- 
cipal (3° classe 2e échelon) dans ce méme cadre à compter du 
d®r janvier 1%35 oni été classés dans le cadre normal, à compter du 
junvier 1956, en qualité de comms de {re classe, en conservant 
dans co grade, non seulement l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
dans le grade de commis princiçal du cadre transitoire, mais envore 
celle Qu'ils avaient acquise dans l'échelon de cominis du cadre 
transitoire de {re ciasse (1 échelon), Aucun d'entre eux n'a pu être 
plaé Guns une silualion moins favorable, Tous les anciens Commis 
ont ensuile été répartis, en exécution des disposilions du décret 
ne du 15 janvicr dans les différentes classes el échelons 
de l'é‘hel'e de traitements 9 à; les commis de {re classe — et donc 
les anciens commis principaux (3e classe 2e é:helon) du cadre 
transitoire — ont ainsi rangés à l'échelon nouveau de commis 
principai de fre classe, Cet é‘heion comportant un traitement supé- 
rieur à celui qui leur attribué précedemment, ils n'ént conservé 
que la moilié de leur ancienneté dans leur ancien échelon, tout en 
gardant Ia possibilité d'utiliser pour un avancement suivant, le cas 
échiant, les reliquats de bonilications pour services militaires dans 
Jes condilions prévues par la cireulaire 03/P, C. 4 du 13 janvier 1947. 
Les intéressés, auxquels aucune règle discriminatoire n'a été agçpli- 

uée, ont donc en fait bénéficié de l'ancienneté qu'ils avaient acquise 
ans l'emploi de administratif principal du cadre tempo- 
taire, Ce dernier grade n'étant pas compris dans l'énumérotion limi- 
tative de l'articie 7 du décret n° 50-114 — qui précise les conditions 
dans lesquelles doit êlre acquise l'ancienneté de dix ans exige 
des secrétaires administratifs pour pouvoir êlre promus au grade de 
secrétaire adininistralif principal — il n'est gas possible de tenir 
comple de l'ancienneté que Les candidats à Favancement pour le 
grade de se‘ritaire administratif principal réuniraient dans celui de 
gominis auministratif principal du cadre transitoire, 


12690. — M. Maurice Grimaud e\po:: à M. le sccrétaire d'Etat aux 
forces armées (guerre): 1° que les chefs de brigade de gendarmerie 
aciuciiement reitraités cornime offic'ers de police judic:aire perçoivent, 
comme teis, une indemnité de création récente complée pour le 
décompte de leur pension; 2 que les fonctions d'officier de police 
judiciaire du 10 novembre 1919 au 2% mars 1923 sans ancune indem- 
hilé, tous les chef: de brzade avant exercé en Alsace-Lorraine sont 
lésés par rapport à leurs collègues aujourd'hui retraités bénéficiant 
de l'indemnité d'officier de la police judiciaire et que les fonctions 
de police judiciaire exercées aujourd'hui par tous les chefs de bri- 
gt de la métropole avec indemnité ne l'élaient sans indemailé par 
es chefs de b'igade affectés en Alsace et Lorraine, Il Jui demande 
si, en raison de ces circonstances de faits, la revision des pensions dont 
bénéücient ces derniers ne pourrait être envisagée, (Question du 
9 octobre 151.) 


Réponse, — Aux termes mêmes de l'arlicle fer du décret no 51-538 
du 26 mai 1951, la prime versée à compter du 1e juillet 1954 à cer- 
fains militaires non ofliciers de la gendarmerie ayant la qualilé d'of- 
ficier de police judiciare n'est pas soumise à retenue pour gension, 
L'alirisution de celle prime ne saurait donc avoir auvun effet sur 
le décompte des pensons concédées depuis le fer juillet 1954, ni ouvrie 
droil à revision des pensions octroyées aux personnels retrailés, 


13691. — M. Reeb dermarde à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) si, ei application de l'arLele 7 du décret n° 53-1221 
du décembre il envisage l'établissement prochain de listes 
d'aptitude pour l'empioi de techniciens d'études et de fabrications 
pour les personnels susceptibles d'être recrutés directement au choix, 
et dans quel ordre seront faites les nominations. (Question du 7 oc- 
dobre 1951.) 


Réponse, — Les listes d'aptitude pour les nominalions des person- 
nels susceptibles d'être admis au choix, en application des d'sposi- 
tions de l'article 7 du décret n° 53-1221 du S décembre 1953, dans les 
corps de techniciens d'études et de fabrications, ne pourront être 
établies que lorsque sera connu le nombre des emplois vacants 
dans ces corps, c est-à-dire lorsque les opéralions d'intégralon des 
agents sur contrat, prévues aux articles 11, 12 et suivants du décret 


ne 52-1222 du 8 décembre 1955, seront terminées. L'état d'avancement 
des travaux en cours permet d'estimer que ces listes d'aptitude pour- 
ront étre arrèlées à la fin de l’année 1451, 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


13709. — M. Francis Caillet demande à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan quelles Imesures il compte pren 
dre pour ineltre fin à la silualion absolument inadimissible qui fait 
que le trésorier-payeur général de la Seine demande de très longs 
délais pour le payement de titres de pension des combattants et vic- 
tim= de la guerre qui lui sont adressés par le délégué du ministre 
des anciens combattants el victimes de la guerre. (Question du T oc- 
tobre 1951.) 


Réponse. — En vertu d'un accord irlervenn entre le département 
des anciens combattants et victimes ce la guerre et celui des tinan:- 
ces, la liquidation des premers arrérages des pensions concédées 
aux victimes de guerre où à leurs ayants cause, précédemment etffec- 
tués par les direciions des anciens combaltants et victimes de la 
guerre, à élé conliée aux coinplables supérieurs du Trésor, assigna- 
aires de ces pensions, Celle réforme doit simplifier la mise en paye 
ment des pensions et réduire sensiblement les délais que nécessiltait 
prévédemiment cette opération, Désormais, le role de la direction des 
anciens combattants et victimes de la guerre pour la mise en gaye- 
ment des pensions consiste presque uniquement à transmettre au 
comptable supérieur du Trésor assignataire les titres de payement 
établis au moment de la concession. Au recu de ces titres et préala- 
blement à leur mse en payement, le comptable doit procéder à un 
cerlain nombre de formalités et d'opéralions fort complexes qui 
étaient précédemment effectuées par la direction des anciens combat- 
tants: retrait des titres en cours de payement, souscription par le 
pensionné d'une déclaration de non cumul, liquidation des premiers 
arrérages de la pension, établissement! des divers rappels dus au 
ensionné et déduction des avances qu'il a perçues à divers titres. 
l en résuite, bien entendu, un accroissement du temps qui s'écoule 
entre }a dale de réception des Ltres de payement par le complable 
et la mise en payement de la pension, mais la durée tolale des opé- 
rations séparant la conce<sion de la pension et sa en payement 
est diminuée, Le pensionné a un sentiment contraire, car le seul 
délai qu'il est en inesure de connaitre et de contrôler est celui qui 
s'écoule entre la date de transmissior du dossier aux services des 
finances (qui lui est nolifié) et la date du parement; or, ce délai 
est devenu nécessairement plus long qu'autrefois. Par ailleurs, des 
que l'inslauralion de la nouvelle procédure a été décidée, la paierie 
générale de la Seine a reçu automatiquement la charge de venir à 
bout d'un très gros arriéré qui lui a été transmis par l'administration 
des anciens comballants, Des mesures spéciales ont lé prises pour 
permettre au Tré<or de résorber cet arriéré exceptionnel et de réali- 
ser dans le minimum de temps les opéralions qui lui incombent 
désormais, Des disposilions ont du être adoptées pour régulariser par 
priorité les situations les plus intéressantes: pensionnés n'ayant 
encore rien perçu, soit à titre de pension, soit à titre d'avances sur 
pension; pensionnés de 83 à 100 p. 100 dont la pension constilue 
le plus souvent le principal moyen d'existence. Les autres dossiers 
sont tra.tés dans l'ordre chronologique de leur arrivée à la paierie. 


13907. — Mme Rose Guérin dernançe à M. le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan le: inesures qu'il conple prendre 
our ineltre fin à Ja situation absolument inadmissible qui fait que 
« payeur général de la Seine est dans l'impossibilité de payer les 
titres de pension des combatlants et victimes de la guerre qui lui 
sont adressés en payement par le aélégue du ministre des anciens 
combattants. (Question du 8 octobre 1951.) 


se reporter à la réponse faile à la question n° 13709, posée le 7 oclo- 
bre 1%4, par M. Francis Caillet, député à l'Assemblée nationale, 


Réponse, — L'honorable parlementaire est prié de vouloir 


13908. — Mme Francine Lefebvre siznale à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan que, d'après les infor- 
inalions qui lui sont parvenues, le trésorier payeur général de la 
Seine serait dans l'impossibiilé de payer les titres de pension des 
combattents et victimes de la guerre qui lui sont adressés en parye- 
ment par le délégué Gu ministre des anciens combattants, Elle lui 
demande si ces faits sont exacts et, dans l'affirmative, quelles 
mesures il comple prendre pour que ces pensions soient payées 
sans délai, (Question du £ octobre 1%1.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à la question écrite no 1370, posée {le 
7 ere 1951, par M. Francis Caillet, député à l’Assemblée natio- 
nale, 


13999. — Mme de Lipkowski demande à M. le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan les mesures qu'il 
compile prendre pour mettre fin à la situation absolument inadimis- 
sible qui fait que le tré-orier payeur généra! de Ja Seine est dans 
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l'impossibilité de payer les titres de pension des combattants et 
victimes de la guerre qui lui sont adressés en payement par le délé- 
gué du ministre des anciens combatlants, (Question du 8 octo- 
1951.) 


Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à la question écrite ne 13:09, posée le 
7 octobre 1951, par M. Francis Caillet, député à l'Assemblée natio- 
hale, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


13794. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il ne juge pas nécessaire de renforcer les mesures 
prises pour freiner l'immigration en Afrique occidentale française 
de Francais sans spécialité professionnelle, notamiment en élevant je 
cautionnement de 60.000 francs et en l'exigeant méme de ceux qui 
prennent un billet d'aler et relour. (Question du 3 octobre 154.) 


Réponse. — La liberté d'aller et de venir, et celle de s'établir en 
tout fieu du territoire national, pour y exercer la profession de son 
choix, font partie de celles garanties par la Constitution, L'exercice 
de toute liberté peut cependant être réglementé. C'est à ce titre que 
des textes en vigueur dans les différents territoires d'outre-mer ont 
subordonné l'irninigration des personnes françaises et étrangères à 
la fourniture d’une caution solvable ou au dépôt d'une certaine 
somine, à titre de garantie de retour. Cette obligalious ne doit pas 
être considérée comme un obstacle à la libre circulation; elle cons- 
titue une formalité administrative, qui trouve sa justification dans 
une préoccupalion d'ordre financier, Il s'agit, en effet, d'éviter qu'un 
individu dépourvu de moyens d'existence suffisants et, souvent, de 
qualification professionnelle, ne doive être rapatrié, éventuellement, 
dans la métropo'e aux frais du budget d'un territoire. Si l'individu 
en question possède un Lillet de retour, la détention de ee billet 
vrésente une garantie à peu près identique, bien que plus limitée. 
’on ne peut exiger, à la fois, ce billet et le cautionnement, non 
plus qu'il n'apparait possible de porter le montant de ce dernier à 
un taux tellement élevé qu'il n'aurait plus de rapport avec le prix 
du voyage de retour au lieu de provenance, méme augmenté d'une 
certaine marge de sécurité de<tinée à couvrir, le cas échéant, les 
frais qui sont susceptibles de s'ajouter à ceux d’un voyage de port 
à port: distance du lieu d'embarquement, hospitalisation, assistance, 
secours, elc., auxque!s l'administration locale pourrait avoir à faire 
face. Les graves inconvénients de cette situation n'ont jamais été 
perdus de vue par le ministère de la Fran’'e d'outre-mer, La loi 
seule permettrait, cependant, d'apporter certaines limitations à l'im- 
migration libre de certains Français dans nos territoires; et le seul 
procédé efficace consisterait à soumettre cette imnfgration à lauta- 
risation préalable de l'autorité locale, Il n'a pas paru possible de 
proposer au Parlement une mesure de cette importance, fon intérêt, 
évidemment, ne serait pas douteux; mais, pour n'être pas discri- 
minatoire, elle devrait également, d'ailleurs, s'appliquer à l'admis- 
sion dans la métropole des Français provenant des départements et 
territoires d'outre-mer. Il n'est pas besoin d'insister sur les objec- 
tions d'ordre constitutionnel, politique et pralique qui s'oppose- 
raient à sa réalisation, 


13958. — M. Mamba Sano attire l'allenlion de M. le ministre de la 
France d'outre-mer sur la nécessité d'une aide financière efficace à 
la paysannerie, aux petites et moyennes entreprises et à l'artisanat 
dans les territoires d'outre-mer. IT lui demande quelles dispositions 
ont pu être envisagées dans ce sens, pour la salubrité sociale, l’équi- 
libre économique et démographique de nos terriloires éous-dévelop- 
pés dont l’évolution normale, la tenue politique et la prospérité 
dérivent inévitablement, (Question du 12 octobre 11.) 


Réponse, — Le premier plan quadriennal de modernisalion et 
d'équipement des territoires d'outre-mer a eu pour objet el pour 
résultat d'améliorer les conditions économiques générales et Fin- 
frastructure de base de ces territoires, L'orientation du second plan 
est différente: l'accent est mis dorénavant sur l’aide technique et 
financière qui doit être apportée aux producteurs en vue d’amélio- 
rer leur productivité, Comme il n'est pas aa d'agir avec effica- 
cité sur chaque producteur pris isolément, la mise en œuvre de cette 
assistance exige que les producteurs sojent groupés et organisés 
selon des formules adaptées aux différents problèmes à résoudre. 
C'est, en définitive, l'ensemble de l'économie rurale africaine qui 
est à réorganiser en tenant compte à la fois des expériences déjà 
réalisées et des nécessités nouvelles, Tel est précisément l'objet des 
textes que mon département prépare dans le cadre de la loi du 
43 août 19354 autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre un pro- 
grainme d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 
social, Les principaux décrets en préparation concernent la réforme 
des sociélés de prévoyance, la création de centres d'éducation tech- 
nique des populations rurales, l'institution d'un statut de la coopé- 
ration et la réorganisation du crédit agricole. Ces dispositions légi<- 
latives et réglementaires éeront assorties de mesures d'ordre admi- 
histratif et financier prises dans le cadre du second plan quadrien- 
hal. L'ensemble ainsi constitué répond exactement aux préoccupa- 
tions dont vous avez hien voulu me faire part quant à l’améliora- 
lion des conditions de vie et de travail du paysannat africain. 


INDUSTG'E ET COMMERCE 


13800. — M, Desson deman ie à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce les raisons pour lesquelles les résullats des épreuves 
écrites de la session du baccalauréat de Lille n'ont pas été cette 
année diffusés par la station de Lille contrairement aux années pré- 
cédentes, (QGuest.on du 7 octobre 1%54.) 

Réponse. — Pour les épreuves éeriles de la session de juillet du 
baccalauréat à Lille, la tâche de l'Office du baccalauréat est facilitée 
par la publication rapide des résullats: aussi la station de Lille diffuse- 
t-elle, chaque année, la liste des candidats admissibles aux épreuves 
orales, Ce service n'est toutefois pas étendu à la session d'octobre 
où il ne présenterait pas des avantages semblables, 11 est à noter, 
en effet, que la lecture de liste fort longues, étant donné l'impor- 
tance de l'Académie de Lille, conduit au maintien en fonrtionne- 
ment, en dehors des heures normalement prévues, d'un émetlleur à 
grande puissance doni les frais d'exploitation sont élevés. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13853. —- M. Verdier dormandie à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones: 1° et exact qu'aucun aménagement 
ne soit actnellement envisagé dans le réseau de câbles téléphoni- 
ques desservant le 1% arrondissement, et spécilement la rue 
Mathurin-Régnier: 2° dans J'affirmative, comment est-il possible de 
vonciher cette réponse avec les communiqués périodiques du minis 
tère des postes, télégraphes et téléphoaes, selon lesquels toutes 
les demandes d'abonnement en instance à Paris seraient bientôt 
satisfaites. (Question du octobre 1954.) 

Réponse. — Il n'est pas exact qu'aucune mesure ne soit envi 
sagée en vue de remédier à la situation actuelle des abonnements 
téléphoniques dans le 1% arrondisseæ ant de Paris. Cet arrondisse- 
ment est desservi par les centraux Vaugirard, Lecourbe et Scgur 
Suifren. Or ce: centraux sont actuellement saturés et ne soal de 
ce fait en mesure de réserver une suite favorable qu'aux seules 
demandes d'abonnement érnanant de personaes dont l'état ou Îles 
occupabons jusüfient l'octroi d'une priorité d'installation (membres 
du corps médical, du corps diplomatique, etc.) ou qui, déjà titu- 
laires d'un aboanement téléphonique à une autre adresse, en deman- 
dent le transfert, Cependant des extensions de ces centraux, actuel 
lement en cours, permetiront de remédier à celle situation, 
importance et les dales de leur mise en service sont précisées <k 
après: 

Vaugirard-Lecourbe, 
Importance de l'extension prévue: 2000 abonnements individuels, 
Dale de mise en service prévue: semaines précédant la foire de 
Paris 1955. 
£Ségur-Suffren. 


Hinportance de l'extension prévue: 2.000 ahonaements individuels et 
2,000 abonnements résidentiels (comportant le raccordement de 
lusieurs postes sur une méme ligne). 

Pate de mise en service prévue: deuxième semestre 1955. 

Parallèlement, les services des postes, télégraphes et téléphones 
rocèdent au réamésagement du réseau de câbles souterrains de 
açon à perinettre le raccordement du plus grand nombre de postes 
au<sitôt la mise en service des extensions envisagées, Ces renseli- 
gaements sont valables en ce qui concerne la rue Mathurin-Régnier 
desservie par le central Ségur-Sutfren, La silualion évoquée ci-dessus 
n'est d'ailleurs pas spéciale au 15° arrondissement de Paris puisque 
environ 40.000 demandes d'abonnemeat demeurent insatisfailes pour 
l'ensemble du réseau de Paris. L'administration des postes, lélégra- 
phes et téléphoaes fait cependant le maximum pour abréger les 
délais de réalisation, mais malheureusement, depuis de n mbreuses 
années, les crédits affecifs À ses services ent été absolument insuf- 
fisants pour permeltre la résorplion des demandes en instaare et 
la satisfaction des besoins courants. I s'ensuit que, malgré ses 

efforts, elle n'a pu mener à une tâche dont n'iguoré li 

l'ampleur ni l'importance, 


13931. — M. Barthe'émy domainde à M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones en veriu de quels texles législa- 
üifs et pour quelles raisons ua candidat au concours d'admission 
de 1953 aux emplois de fac'eur, chargeur, manutentio inaire dans 
le département d'indreet-Lore, n'a pas élé agréé par l'adminis- 
tration centrale et, pourquoi, à la demande de justification de cette 
Wwesure, il à été répondu, le 7 juillet 1953, par l'administration au 
candidat évincé: « J'ai l'honneur de vous faire connaître que je 
suis sans clémeats pour vous donner des indications à ce sujel. » 
(Question du 8 octobre 1954.) 


iéponse. — La liste des candidats autorisés à prendre part aux 
épreuves du concours d'accès aux emplois de facteur, chargeur et 
manutentionnaire est arrêtée en vertu, d'une part, des dispositions 
de 23 de Ja loi du 19 octobre 1%6 portant statut 
de des fonctionnaires et, d'autre part, des dispositions de 
‘article 37 du décret du 16 septembre 1932 portant réglement 
d'administration publique pour la fixation du statut particulier des 
Corp: des services de la distribution et du transnort des dépêches, 
Les décisions correspondantes sont fondées sur l'intérêt du service 
et sont prises après examen atllentif des dossiers de tous les postu- 
lants: les chefs de serv'ce départementaux ne connaissent que là 
décision ministérielle qui est l'aboulissement de cel cxamen, 
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13092. — M. Tourné e\pose à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones que le téléphoniques des Pyrénées- 
Orientaies est défectueux, nolamment à Perpignan, soit du fait des 
lignes Salurées, Soit par manque d'appareils. lui demande: 
4° quelles dispositions prises pour doter de crédits nécessaires 
à jlamélioralion du réseau téléphonique des Pyréntes-Orientales, 
notamment à Perpignon; 2° quelles sommes son administration 
consacrera, pour l'année 1955, à l'amélioration du réseau télépho- 
hique des Pyrénées-Orientales, notamment de Fautomatique rurai; 
8° combien d'appareil; ses services ont livré en 195% et combien 
ils comptent en livrer au cours des trois prochains mois et au 
cours de l'année 195. (Question du 3 octobre 1%51.) 


Réponse. — 10 Une part importante des crédits mis à la disps- 
Silion de la direction régionale des télécornmunications de Mon:- 
pellier, au tilre du service souterrain, à élé depuis plusieurs années 
consacrée à l'extension du réseau souterrain de Perpignan. C'est 
ainsi, notamment, qu'en 195% une sonne de 17 millions de franrs 
environ à élé affectée au réseau de Perpignan, soit près de 20 p. 100 
du tolai des crédits accordés à la rézion de Montpeilier pour les 
travaux de l'espèce. Or, le nombre ces postes téléphoniques de 
l'ensemble du département des Pyrénées-Orientales représente 
moins de 15 p, 100 du nombre total des postes de la région de Mont- 
pellier, Des fravaux importants ont élé réalisés. ou sont en cours 
de réalisalion, boulevard Poineare, cours Briand, place Cassanve*, 
dans les quartiers du Haut-Vernel, de la rue Jeanne-d'Arc, el de 
Ja gare. Ces travaux ont perinis de réduire le nombre des demandes 
d'abonnement en instance de 90, au fr janvier 1954, à 34, au 1er juil- 
let 1951. Ce dernier nombre sera notablement réduit au début d2 
l'année prochaine lrsque les opérations actuellement en cours 
seront terminées. De nouveaux travaux d'amélioration sont prévus 

ur les années à venir, notamment avenue da Général-de-Gaul'e, 
et roule de Prades. Les réseaux souterrains de plusiturs autres 
localités du département des Pyrénées-Orientales ont élé moder- 
nisées, ou le seront incessamment. C'est notamment le cas de Port- 
Vendres, de Collioures, de Vernel-les-Bains, de Font-Romeu, de Mau- 
reillas et de Canet. Le trafic téléphonique à grande distance va 
d'autre part être amélioré par la mise en service de nouveaux cir- 
cuits en direction de Montpelller, Tor'ouse et Paris; 2° l'équipement 
en automatique rural des groupements téléphoniques des Pyrénées- 
Orientales non encore équipés reste, dans la siluation budgétaire 
actuelle, subordonné au versement d'avances remboursables dans 
les conditions prévues par l'article 2 de la loi ne 51-1506 du 31 dé- 
cembre 1951 et le décret no 52-351 du 31 mars 192, Le conseil géné- 
ral des Pyrénées-Orientales à pris au debut d'octobre la décision 
de consentir, à cet effet, une avance de 139 millions de francs. Les 
travaux d'équipement seront entrepris dès qu'une avance aura ét# 
versée, si elle ne représente qu'une partie de celle somme, 
et poursuivis selon le rythme et l'importance des versements uilé- 
rieurs; 3° depuis le aébut de l'année 1954, 192 postes ont été livrés 
au département des Pyrénées-Oricntales alors que l'accroissement d1 
nombre d'abonnés a été d'environ 209 pour la lotalilé de Fan- 
née 143%. An cours des prochains mois de 195, les demandes de 
postes présentées par le service interessé seront intégralement 
éalisfailes. I en sera de même en ce qui concerne l'année 1955, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13855. — M. Badie demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population quelle esi la liste exacte des produits qui ont 
été interdits de la circulation, suivant les instructions de son dépar- 
tement, depuis la date où se sont produits les sncidents dûs au « Sla- 
linon ». (Question du 7 octobre 1%.) 


Réponse, — Conformément à l'arlicle 601 du code de la santé 
publique: « Aueune spécialité ne peut étre débitée à titre oné- 
reux ou gratuit qu'après avoir été revêlue, ainsi que les textes 
publicilaires la concernant, du visa du ministre de la santé publique, 
Sur la proposition du comité technique des spécialités ».…, « Le 
visa peut Ôtre retiré par décision du ministre de la santé publique, 
sur proposition motivée du comité techniqne des spécialités ».… 
Depuis la date où se sont produits les incidents dûs au « Stalinon », 
le comité technique des spécialités s'est réuni à deux reprises: le 
5 juillet 1954 et le 27 octobre 1954. Au cours de la réunion du » juil- 
Jet, le comité technique a proposé un retrait du visa à deux spécia- 
lités injectables, l'une à base de salicylate, l'autre à base de soufre, 
constatant que les conditions dans lesquelles ce médicament élait 
contrôlé ne donnaient pas de garanties pour la santé pubiique. En 
conséquence, par arrêté ministériel du 17 juillet 1954, le visa à été 
retiré aux spécialités en question. Par ailleurs, pour treize autres 
spécialités, le comité technique des spécialités, ayant conslaté quel- 
ques anomalies dans la composition du médicament, à exprimé un 
avis défavorable à la délivrance du visa, mais, avec possibilité da 
reconstituer un dossier, les déficits on excès révélés au rours de 
l'analyse n'étant pas de nature à entrainer un danger pour la santé 

ublique. Au cours de la réunion du 27 octobre 1954, le cornité 
echnique des spécialités a procédé à l'examen d'un certain nombre 
de résultats d'analyse de médicaments spécialisés. Il a proposé, pour 
% de ces produits, un retrait du visa et pour 74 autres spécialités, 
dent la situation ne pr‘sentait pas de danger pour la santé publique, 
ainsi qu'il a été expliqué plus haut, un avis défavorable, avec possi- 
bilité de déposer de nouveaux échantillons, en vue d'une deuxième 
analyse, après mise au point par le fabricant, soit de sa fabrication, 
soit de ses techniques de contrôle. Ces avis du comité technique 
ont été adoplés par le ministre et notifiés aux fabricants intéressés. 


—+e + 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


Nos Nos 


Présidence du conseil, 


MM. 
5110 Jean Cayeux. 12266 Mine de Lipkowski, 
6728 Jean-Paul David, 10299 Paquet. 
106 De Léolard, 12:07 Deixonne. 
866 De Léolard, 12521 Joseph benais. 
Isorni. 1270 De Léotard. 
Anlier. (2961 Dronne. 
7538 Jean-Paul David. 13020 Villon. 
8677 Paquet. 13103 Paul Coste-Floret, 
41179 Deixonne. 13166 Grousseaud. 
11629 De Léotard, 13188 Mme Lempereur. 
41817 Pierre Garet, De Léolard, 
11957 De Léolard. 12612 De Léolard. 

Affaires étrangères. 

MM 12000 Kriegel-Valrimnont, 
5029 Dore y. 12295 Isorni. 
642 Pierre Kænig. 121% Deixonne, 
7010 De Léolard. 12109 Deixonne. 
7292 Ferri. 12965 Jacques Bardoux, 
74%0 Jacques Bardoux, 12023 Jacques Bardoux. 
7531 Pupat. 13107 Louis Vallon. 
9303 Crouzier. 1327 Dronne. 
9377 Paquet. 15463 Pierre Cot. 
Paquet. 3163 De Léotard. 
41267 De Léotard. 135166 De Léolard, 
41572 Joseph Denuis. 13519 De Léotard, 
41752 De Léotard. De Léotard, 
11996 Jacques Bardoux, 135551 De Léotard, 
11999 Joseph Denais. 1360, De Léolard. 

Affaires marocaines et tunisiennes. 

MM. 9123 Jacques Bardonx, 
6910 Viollelle, 9451 Capdeville. 
745 Godin. 10301 Paquet. 
8683 J. Bardoux. 109415 J. Bardoux. 
8684 J. Bardoux. 11208 Paquet. 
8691 Paquet. 119%: Max Lejeune, 
9092 Hénaull. 15554 De Léolard, 

Agriculture. 

MM. 135327 Lacoste. 
12716 Anlier, 15319 Florand. 
12806 Tourné. 15418 Estradère, 
42909 Dronne, 1427 Dcliaune. 
42H40 Dronn:. 15128 Jean Léon, 
13067 Mine Francine Lefebvre. 1345 Gourdon. 
13279 Noël (Marcel), Frédéric-Dnpont, 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


MM. 
552 Mme de Lipkowskt. 12951 Grousseaud, 
2757 Mme de Lipkowskt!. 13:20 Barrès. 
12873 M. Tourné. 13131 Couinaud, 


Défense nationale et forces arméos. 


MM. 12268 Isorni. 
CM3 Dronne. 13269 Leenhardt, 
12597 Mitterrand, 15197 De Saivre. 
12610 Patinaud, 13597 De Léotard, 


Education nationale. 


MM. 
4723 Dehors. 12%1 Paquet, 
6185 Isorui. 7 12766 Mélayer. 
140576 Deixonne. 12986 Rabier. 
10916 De Monlsollier, 1%72 Tourné. 
1193 De Léotard, 13199 Meck. 
42314 Arbellier, 12520 Mlie Marzin, 
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Enseignement technique, jeunesse et sports. 


MM. 
5068 Alfred Coste-Floret. 


5826 Barthélemy, 
927 Barthé'emy. 


Etats associes. 


MM. 
André-François Mercier. 
40337 Marcel Massot, 
42478 Clostcrmann. 


13135 Schaff. 
13331 Jacques Bardoux, 
1353 Jacques Bardoux, 
1254 Isorni. 


Finances, affaires économiques et plan, 


MM. 
965 Hénaut. 
4393 Jean-Paul David, 
2272 Rincent. 
3226 Darcu. 
2402 Badie. 
3:59 Estèbe, 
3538 Jean-Paul David. 
3545 Joseph Denais. 
4317 Jean-Paul David, 
&i51 Solinhac. 
4520 Charpentier. 
4568 Jean Cayeux. 
4571 De Léotard. 
4920 Bergasse. 
4995 Jean-Paul David, 
5004 Dorey. 
5041 Guislain. 
5172 Paquet. 
530% Raymond Laurent, 
5371 Jean-Paul David. 
5102 De Saivre. 
5:03 Hénault. 
5710 Jean-Paul David. 
5720 De Pierrebourg. 
588: Verneuil. 
5258 Degoutte. 
6029 Michel Jaquet, 
6193 Mondon. 
6195 Penoy. 
6355 De Lévlurd. 
6163 Dubois. 
6751 Mitterrand, 
Lamps. 
6937 Viollette. 
Lucien Lambert, 
7145 Cas<agne. 
7211 Estèbe. 
7216 Jarroeson. 
72% Barthélémy. 
7203 De Léolard. 
7317 Wasme”. 
7319 Wasmer. 
7324 Joseph D nais. 
Robert Manceau, 
7116 Vendroux. 
7119 Raymond Boisdé. 
7i2t Mine Francine Lefebvre. 
7122 Mine Francine Lefebvre. 
7421 Mme Francine Lefebvre. 
7:25 Mine Francine Lefebvre. 
7496 Haumesser. 
305 Mabrut. 
7562 Bos-ary-Munsservin, 
T6 Jean-Paul David. 
7705 Godin. 
Gosset, 
1111 Fouyet, 
7916 Paquet. 
7033 Olmi. 
& 04 Guizuen. 
De Léotard. 
£211 Mekki. 
Guy Mollet, 
8281 Cogniet, 
8290 Rabier. 
6233 Leenhardt, 
Bichet. 
8302 Viollelte. 
8537 Marcel Noël. 
8596 Joseph Denais. 
8627 


8669 De Léotard. 
8731: klock. 

8712 Pébellier. 

Chatenay. 

8sis André Denis. 
820 Desson, 

8822 Mme Lempereur, 
be Léotard. 
De Léolard, 
9016 Vendroux. 

9051 Dagain. 

9080 René Schmitt. 
9119 Paquet. 

9213 Joseph Denais, 
9276 De Pierrebourg. 
9314 Crouzier. 

9339 Boscary-Monsservin. 
9249 Bokanowski. 
9286 Pierre Souquès. 
9396 Verneuil, 

Lanet. 

9508 Vendroux. 

9511 André Monteil, 
95%1 Wacsmmer, 

9535 Gaston Palewski, 
Tourné. 

9699 Edouard Depreux, 
9711 Tourné. 

9727 Paquet. 

9761 Lre Léotard. 
9765 De Léotani. 
9:90 Guy Petit. 

Rabier. 

Temple. 

9887 Max Lejeune. 
0963 Binot. 

Frugier. 

10011 be Léotard. 
40012 De Léotard. 
100:6 Damette. 

16094 Robert Manceau. 
10167 Klock. 

1916 Montou. 

10208 Jarrosson. 

10214 Guy Petit. 
19305 Pierre Meunier. 
10346 Jarrosson. 

10411 Golvan. 

10:72 Albert Schmitt, 
19:97 De Monsabert. 
10505 Maurice Georges. 
19536 Guislain. 

1067 Cassagre, 

10520 Mondon. 

19682 Pelleray. 

10683 Valentino, 

1612 Guiguen. 

10912 Jean-Paul David. 
11061 Penoy. 

11106 Secrélain. 

11152 Le Coutaller. 
11158 G. Roucaute, 
12135 Wasmer. 

11220 De Léotard. 
11223 Bichet. 

11221 Coudray. 

11230 De Léotard. 
11330 Vendroux. 

11%3 André Mercier. 
11:52 Wacsmer, 

11:69 Guislain. 
11151 Temple. 


11472 Viatte. 
11495 Eluin. 

11525 Binat. 

11:29 Viatte. 
11611 Mme Lempereur. 
141662 Gabelle, 

11672 Rolland. 

11778 Bignon. 

11800 Pierre Souquès, 
1120 Wasmer, 

41:21 Wasmer. 

Delmotte. 

11901 Gaudoux. 

11907 Meck. 

41954 Dorey. 

12017 Caillavet. 

42019 Jean-Paul-David. 
12047 Secrélain. 

32066 Joseph Denais, 
12071 Joseph Denais, 
12072 André Denis. 
12081 Jean Léon. 
12086 Bernard Manceanu, 
12088 Gaston Palewski. 
12089 Paquet. 

12090 Penoy. 

4209: Turines. 

12095 Wasmer. 

142197 Lresson, 

12198 Fajon. 

12239 Louis Martel. 
12244 Boutbien. 

2272 Flandin. 

12362 Coustou. 

12520 Gaudoux. 

Wasmer. 

42361 Degoutte. 

42589 Albert Schmitt. 
12412 Krieger. 
42%04 Pierre Cot. 
42587 Joseph Denaijs. 
12539 Golvan. 

42593 Meck 

2595 Vialte, 
12602 Briot. 

426%6 Marcel Massot. 
42611 Fonlupt-Espéraber, 
426:9 De Léotard, 
1265 Wasmner. 

2738 Valabrègue. 
12769 Deboudt. 


MM. 
2:14 Aubame,. 
Ninine, 
1255 Aubame. 


MM. 
4574 Jean-Paul David. 
5607 Isorni. 
4717 De Léotard. 
49656 Estibe. 
6:04 Tourné. 
Barthélemy, 
André Mancey. 
6690 André Mancey, 
6691 André Mancey, 
655 Mouton. 
5036 Lucien Lambert, 
703: Prot. 
7308 be Léotard, 
7:07 Joseph Denais, 
De sairre. 
8242 Lecœur. 
8311 Goudoux. 
83,2 Goudoux. 
Lecœur. 
8867 Lamys 
Lecœur 
De Léolard, 
9031 Lussv. 
Gaston Palewski 


12823 Valabrègue, 
12527 Wasmer. 
122 Wasmer, 
12:29 Wasmer. 
Joseph Denais, 
12811 Pierre Souquès, 
1282 Tanguy Prigent. 
12294 F<tèbe 
12915 Grousseaud, 
12916 Gaborit 
12930 Rainzeard, 
12059 Liquard 
12953 hRourgrois, 
12958 Gaborit. 
12039 Vilon 
13068 Mine Francine Lefebvre. 
13076 Lousteau, 
1397 Bardoux. 
13089 Legaret. 
13005 Isornt 
13139 Joseph Denaijs. 
Joseph Denais, 
15120 De la Noé, 
12151 Jean-Paul Palewski, 
{3201 De Léotard, 
13202 De Léotard. 
12%20% Mile Marzin, 
3242 Gozard. 
12267 Wasiner. 
12274 Joseph Denais. 
135328 Edouard Depreux. 
124 Marcellin, 
3349 Médecin 
15360 Toublanc. 
13382 Quinson. 
Joseph Denais, 
3390 Sauvajon. 
13105 Boscary-Monsservin, 
{3421 Legendre, 
Gilliot, 
Chupin. 
Joseph Denais. 
13149 Legarel. 
Schmittlein. 
Defferre. 
13185 Marcel Noël, 
1186 De Saivre., 
{189 Wasmer, 
13193 Wasmer, 
1350 Couston. 
12586 Charet, 
Joseph Denais, 


France d'outre-mer. 


857» Ninine 

Malbrant. 
12393 Cermolacce, 
13322 Molinatti, 


dustrie et commerce. 


9059 Mar:’el Noël. 
Ballanger. 
922 Mine Roca, 
9559 Besset, 

102:7 Deshrors, 
16248 Deshors, 
10995 Tourné, 

10996 Tourné, 

11667 Mouton. 
11050 Tourné. 

11295 Valabrègue. 
11295 De Léotard, 
11526 Bourgès-Maunoury, 
11552 Tourné,. 

André Mancey, 
11908 Ballanger. 
12102 Patinaud, 
12213 Pupat 

12392 Henri Martel, 
12%03 Henii 
12122 Hartolini. 
12124 Mouton 

12516 Henri Martel, 
125% 
12626 Cagne. 
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Nos 


126% 
42657 
422% 
12011 
4157 
4518 


569 


7278 
41111 
11531 
11794 
12192 
42260 


2271 


HA 17 


57163 
r 
7041 
7154 
864! 
890; 
9139 
9162 
091 
40569 
41935 
42117 
42217 
42332 


12226 
401 
425399 


8159 
8917 
#920 
9287 
140725 


7991 M 


7233 
9000 
40599 
d2101 


162 
8378 
9171 
9926 
4082 
40911 
4091: 
41052 
41199 
41597 
4168: 
41797 
41808 


André Mancey. 
André Mancey, 
Patinati, 
Villon 

Lecourt 

De Léotard. 


Jean-Paut Palewski. 


Mmes Puivernois. 
MM. 

Jean-Paul David, 
Isorni. 

Girard. 

Paquet. 

be Lléclard. 
Isorni. 

Jeun Norher, 


MM. 
Gosnat, 
Jean-Paul David. 
De Léolard. 
De Léciard, 
De Léolard., 
De Léotard, 
Desson, 
besson, 

De Léotard, 
De Léolard, 
Isorni. 
Deixsonne, 
Pineai 
Wasiner. 

De Léotard. 
Marcel Noël, 
De 
Le I#otard, 


Intérieur. 


1606, 
12997 


dustice. 


12500 
125601 
12319 
12579 
12672 
12603 


12x51 


12859 
153090 
13160 

3166 


Bernard, 

Mine Vermeerseh, 
Patinaud. 

Guérard. 

Regavdie. 
Reégaudie, 


Jacques Bardoux. 
Loustaunau-Lacau. 
D'Astier de La Vigerie, 


» De Léotard. 
> Jean Guillon, 


Barthélémy, 
2 De Léotard. 
De Léotard. 
Girard. 


Anthonioz. 
Anthonicz. 
Anthonioz. 

Jean Nocher, 

De Léotard. 
krieger, 

Me de Lipkowski, 
MM. 

Jean-Paul Palewski. 
De Montgolfier, 
De Léotard. 

be Léotard., 
Berrard Manceau, 


Barrès, 


Jean Cayeux. 


Gérez. 


De Léotard. 
Jean Cayeux, 


Logement et reconstruction. 


MM. 
André Colin, 
Quin-on. 
Frédéric Dupont. 


Postes, télégraph 


MM. 
De Léotard. 
Jean-Paul David. 


115111 

13601 
12623 


10974 


Schaif 
Médecin. 
Notebart, 
De Saivre. 


es et téléphones. 


De Léotard, 
Barthélemy, 


De Léotard, 11404 Barthélemy, 

De Iéoltard, 11526 De LAotard, 

De Léotard, 11969 Lorey. 

Montalat. 12123 Jacques Bardoux. 

De Léoturd. 12127 Gosnat, 

Jean-Paul David. 13136 Jean Nocher, 
Santé publique et population, 


. Frugier, 


Travail et sécurité sociale. 


MM. 
Legaret, 
Mouchet, 
Caillet, 
Frédéric-bupont 


Travaux publics, tra 


3 Chupin. 
Raingeard. 
A 

Jean Cayenux. 
Marcel David. 


nsports et tourisme. 


MM. 11827 Degouîtte, 
Christiaens. 112% Ninine. 
Joseph  PDenais, 11876 Febvay. 

De Charabrun, 11950 Legaret. 
Dejean. 12303 Duquesne, 
Sibué, 12695 Magendie, 
Jean-Paul David. 12787 Fajon. 
De Léotard. 12856 Jean Cayeux, 
Cousion. 12051 Bouxom, 
Gaumont, 13186 Reeb. 
Billoux. Ducos, 
Binot. 13:07 Vendroux, 
Sanozo-Sekou. 13310 Lucas. 
Defos du Rau, Alcide Benoit. 


ANNEXES AU PROCES-VERPBAL 


DE LA 


2° séance du lundi 15 novembre 1954, 


Sur le renvoi dx débat sur le budyet de l'industrie el du commerce 


SCRUTIN (N° 2547) 


à la prochaine séante budiélaire. 


Nombre des. votants. 
Majorité absoilur....,.... + 395 


Contre 


Pour l'adoption. 100 


509 


L'Assemblée nationale n'a pas -adoplé, 


MM. 
Astier de La Vigerie {d”) 
Balianger (Robert), 
Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oi-e. 
Benoit (Alcie), Marne 
Bessel, 
Billat 
Biiloux. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermclacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes {Alfred}, Seine 
Pierre 
Cristofol 
Passonville. 
Demusois 
Denis (Aïphonse), 
Haute-Vienne. 
Daclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 
Duvernois. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien). 
Vienne 
André (Pierre) 
Meurthe-el-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Archilic}, 
Aubin {Jean). 
Aubry (Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon, 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Esiradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Four vel. 

Mme François. 

Mine Gabriel-Péri 
(Mathilde), 

Mine Galicier. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoil'e. 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin (Rose). 

Guiguen 

uuyot {Raymond). 

Joinville (Alfred 
Matleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Le:æur 

Lenormand {André), 

Linet. 

Manreau :Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André). 

Mile Marzin 

Maton 


Mercier ‘André), Oise 


Ont voté conître : 


Barrachin, 

Barrès. 

#arricr. 

Barrot. 

Baudry d'Assen (de,. 
Baurens 

Baylet. 

Bavrou. 

Beaumont (de), 
Béchard (Pau). 
Bêche tEmile). 
Becquet. 

Begouin. 

&enbahmed (Mostela 
Bendjeilout,. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohameéd;. 
Benouville (de). 
ken Tounès. 
Bergasse. 

Secrnard. 

Berthet. 

Ressac. 

Bettencourt. 

Bicher (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 


Billères. 


Meunier (Pierre), 
uô'e-d'Or, 

Midoi. 

Mora 

Mouton. 

M 1''er. 

Musmeaux. 

Noël (Marceï}, Aube. 

Pa'inauda 

Pau! {Gabriel}, 

vierrard. 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Frot. 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mine Roca 

Rochet (Waïlderk}, 

xosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 

sauer 

Signor. 

Mine Sportisse. 

Tharmier. 

lhorez (Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillan!t-Coutu- 
rier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Vilon (Pierre), 

Zunino. 


Billiemaz. 

Billotte. 

Sinot 

Bla:hette. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
uouhey (Jean). 
Bourdellès, 

Bouret {lienri). 
Bourgeois. 
Bourszès-Maunoury. 
Bouthien. 

Bouvier O'Cotlereau, 
Bouxom. 

Brahirmi (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

riot. 

Brusset (Max). 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 

Carlini, 


| 5042 | 
Nos 
| 
12 
571 
1357 
1259 
| | 
| 
| | 
| 
155567 
| 
| 
| 
| 
In CT | 
| 
| 
125: 
1262 
1518 
1357 | 
| 
| | | 
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Cartier (Gilbert) Faure (Edgar), Jura. | Lacomb 
coste Finistère. Mine Poinso-Chapuis. | Senghor 
Cartier (Marcel) Febva apuis. | Senghor. 
y. Lafa Bernard 

Drôme Félice” (de). ). Eus gène), Prache. Serafini. 

- au:e-Garonpe. udeau. Sesmais 
Félix-Tchicaya. Mme Laissac. Mon'el (Pierre), — 
Catoire. Ferri (Pierre). Lalle Rhône. Prigent (Tanguy). Sibué._ 

atrice. Flandin (Jean- Lamarque-Cando. Monizolfier (de) Priou. Sid-Cara 

Catroux. Michet. Lanet (Josepn-Pierre), Moniillot Provo Sidi et : 
Chabenat. Fouchet (Camille) que uille (Henri). SimonneL. 
Chariot Jean). Fourcade (Jacques), Laurens (Robert), Moustier (de). Kabier. 
Charpentier. Fouvet. Avey nañi 
Charret. Frédéric-Dupont. Le Bail, Solinhac. 
Chastellain. , aege:en (Marcel). tamonet, souquès (Pierre). 
Chatenav. Narôtn Amar. Ranaive. Sourbet 

allie - \azi-Boni. aveloson. souste 
Le Coutaller. Nenon, Reed. Taillade 
Æ Cozanret. Nigay. Regaudie. sites 

Gail'ard. Leenhardt (Francis). Ninine. Reille-Souit. 
Clos!ermann. Mme Lefebvre Renaud (Joseph), Temple 
Cochert. (Fran ‘ine), Seine, Nocher. Saône-et-Loire. Thibaut. 
Coffin Gardey (Abel) ar (Raymond), Noe de La). Revillon (Tony). Thiriet. 
Cuirre. Garet (Pierre). Noël Léon), Yonne. Thomas (Alexandre), 

rinistère. PpareL. mi ivère (Marcel) 
Cominentry. Gaubert Legendre, Oopa Pouvanaa. Alger. 
Condat-Mahaman. Gaulle (Pierre de) Lejeune (Max). Oued-aogo Mamadou. |Ribeyre (Paul), Tinguy (de). 
conte Ou Rabah Incen Tite 
Cornizhon-Molinier Lenormand Maurice). :Abdelmadjid). Ritzenthaier, 
Coste Floret (Aire), | Genton. Léotard (de). Palewski (Gaston), Rolland. Tracol 

Haute-Garonne. Georges (Maurice). Le Roy Ladurie, Seine. Rousseau. Tremouiihe. 
Coste-Floret (Paul), | Gernez, Le Senéchal Paew:ki (Jean-Paul), | Rousselct. Triboulet. 

Hérault. Gilliot. Letourneau. Seine-et-Oise. Salah Turines. 
Godin panisiont 

3olv NE aque L. Valabrègne. 

Couinaud. Liautey (André). Paternot. Saivre (de). Valentino. 
Coulon. Gouin (Félix). Mme de Lipkowski Patria. Salliard da Rivault. Valle Qules. 
Courant (Pierre). Gourdon. Liquard. Peñel'ier (Eugène). Samson. Vallon ’Louis), 
Gozard (Gilles) Pe.leray. Sanogo Sekou. Vals {Francis). 

iraci OUSTau. Peitre. Sauvage. Vassor 
Crouzier. Grimaud (Henri). Loustaunau-Lacau., en0$. Sauvajon. Velonjars. 
Ædor Granaud (Maurice), Louvel. Perrin savale. Vendroux. 

aladwr (Edouard). Loire-Inférieure. Lucas. Pe:it :Eugène- Savary. Verdier 

Grousseaud. C'audius). Schaif Verneuil 

Grunitzk Ma Dru Petit (Gny), Basses- Schmitt (Albert) Véry (Emmanuel), 
Guérard. Maga (Ilubert). Pyrénées Bas-Rhin Vialte 

j suIChard. 'oyroles, an illar: 
Guille. Malbrant. Peytel. Sehmittiein. Villeneuve (de). 
Deboudt (Lucien) Guislain. Mallez Pflimlin, Schneiter. Maurice Vinllette, 
efos du uitton (Jean), À incau. Moselle Vasmer. 
Rau Loire-Inférieure. Mancesu (Bernard), Pinvidie. Schumann (Maurice).| Wait, 
Mrne Legrond. Guitton (Antoine), Maine-et-Loire, Plantevin. Nord. Zodi Ikhia. 
Vendée. Marcellin. Pieven (René). Seerttain. 
Deixonne. 
Dejean. Gulhmuller, Marie (André). 
Delachenal. albout. N'ont pas pris part au vote : 
D«ibez. Hatleguen. Martinaud Déplat, 
Delbos (Yvon). llaumesser. Masson (Jean. pere “herif nl Edouard 
Delcos Hénauit. Massot (Marcel), Ben Aix Cherif. erriot (Edouard). 
eliaune. lenneguele Maurellet. Bechir S0w Goubert, Moal1 
Heluer de Boislambert |Maurice-Hokanowskli. 
Denais (Joseph). Houphouet-Boigny. Mayer (Daniel), Seine, 
Denis (André), Huel. Mayer (René), 
Dorlogne. Hugues (Emile). Constantüne. Excusés ou absents par congé: 
DPepreux 1Edouard). Alpes-Maritimes. Mazel. 
Desgranges. Hugues (André), Mazier. MM Colin (Yves), Aisne |Pierrebourg (de), 
Deshors. Seine, Mazuez ‘Pierre- Bénard (François). ihuel. Pupat. 
Desson. Hulin. Fernañd). Boisde (Rayimond!, Juglas. Ramarony. 
y 
Detœut. Hutin-Desgrées. Meck. Cadi Abdelkader Laniel (Joseph) 
evina , Méhaignerie. 
Dezarnaulds. Seine-et-Marne. Mendès-France. 


Dicko (Hamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey 
Douala. 
Doutrellot. 
Droveny. 
Pronne. 

ucos 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Johannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 


Faggis nelli. 


Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), 

Scine. 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 


K@nig. 

Krieger !Aï!tred). 
Kuehn {René). 
Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 


Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çoisi, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 

Loir-el-Cher, 
Métayer (Pierre). 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Michaud {Louis}, 

ven 
Mignot. 

Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moïsan 
Molinatti 
Mollet (Guy). 
Mondon, 

Morin. 
Monsabert (de). 
Monlalat, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de lAssemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Pour 100 
Contre 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Klock. 
Duveau, 
Elain. 
Estèbe. 
Evrard. | | 
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Sur l'amendement de 
l'industrie et du commerce 


SCRUTIN (N° 2648) 


M. Mancey au chapitre 7112 du bu de 


(Direction des Tnines et de la Ssidé- 


rurgie). 
Nombre des volants....... 
Majorité aubsolue....... se 264 
Pour 208 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. 
Arbeltier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Barto!lini, 

Baurens. 

Béchard (Paul), 

Bêche (Emile). 


Benbahmed (Mostefa). 


Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Berthet, 

Besset, 

Billat. 

Billoux, 

Binot, 

Bissol. 

Bonte (Florimond),. 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brabimi (Ali). 

Brault. 

Britlod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Capdevil'e. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain, 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delabre, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny, 

Dubois. 

buclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 


Ont voté pour: 


Mroe Estachy. 
Estradère. 

Evrard 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mine François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mine Galicier. 

Gautier, 

Gaz'er, 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guis!lain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 

Guyot ‘Raymond). 

lenneguelle. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lampe. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand (André). 

Le senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Mourellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André). Oise 

Métayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 
Moilet (Guy). 

Montalat. 

Montel Eugène}, 
Haute-Garonne, 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

Savary 

Schmitt (René), 

Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme £$portisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre", 

Côtes-du-Nord. 

Tnomas (Eugène), 
Nord. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Titeux. 

Tourné. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Va!s (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon #ierre). 

AVagner. 


Z 0. 


MM. 

Andre (Adrien), 

Vienne. 
André (Pierre), 

Meurthe-elt-Moselle, 
Anthonioz, 
Antier, 
Apithy. 
Aubame. 
Aubry (Paul), 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Badie 

sarbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayliet. 

Bayrou. 

Beaumont {de). 
Becquet. 

Begouin. 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard. 

Bessac. 
Bettencourt, 
Bignon. 

Billères. 

Billotte. 

Blachette, 
Baganda. 

Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O’Cottcreau. 
Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

bu;on. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 

Cessagne. 

Catroux. 

Cavelier. 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant, 

Charret, 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier Jacques). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 

Coirre 

Cominentry. 
Condat-Mahan.:an. 
Conombo 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 
Crouzler, 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Legoutte. 
Delachenal, 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
Pe!cos, 
Deliaune. 
Lenais (Joseph). 
Desgranges. 
Deshors, 


Ont voté contre: 


Detœuf. 

Devinat, 
Dezarnaulds. 
Lixmier. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet, 

Duveau, 

Fabre. 

razgianelli. 

Faure ‘Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lol. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel). 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
FreJdet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gracia (de). 
Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Ialleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Iettier de Boislambert. 

Houphouet-Boigny. 

Iluel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson,. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert. 

jules-Julien. 

July 

Kauffmann, 

ir. 

Kœænig 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet :Joseph-Pierre) 
Seine. 

Laplace. 


Laurens (Camille), 
Cantal, 


Laurens (Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Le Cozannet. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard ‘dei. 

Le Roy Ladurie. 

Levacher. 

Liautey (André}ÿ, 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Miga (Hubert), 

Magendie. 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sanc. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Laire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurice-Bokanowski, 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Mendès-Frunce. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Moatti 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de), 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montilot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri ‘de), 

Moustier ide). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse, 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa,. 

Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray. 

Peltre. 

Perrin. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel, 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin 

Pleven (René), 

Pluchet. 

Prache. 

Préjot. 

Priou. 

Puy. 


| | 
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Queuille (Henri). 
Quiliei, 
Ralfarin. 
Raingeard. 
Ramonet. 
hRaveloson 
Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 
pévillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 


Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ri'zenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot 
siiah (Menouar), 


MM. 
Abelin, 
Ali (Ahmed). 
Aubin (Jean). 


Bacon. 
Bapst. 


Barangé (Charles), 


Maine-et-Loire, 
Parrot. 
Barry Diawadou, 
Bechir Sow. 
Ben Aly Cherif, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billiemaz. 
bouret (Ilenri). 
Fouxom. 
Burlot. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Charpentier. 
Chevigné tde). 
Colin André), 
Finistère, 


Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-C\r. 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault 
Samson, 

Savale. 
Schmittlein. 
Secrélain. 

Senghor. 

serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 

sid-Cara. 

sidi el Moghlar. 
Sail. 

Sou 

Souquès :Pierre). 
Sourbet. 


Soucetelle. 
Temple. 


Thiriet. 
Tirolien. 
Toublance. 
Tracal. 
Tremouilhe. 
Triboutet. 
Turines. 

Ulver 
Valabrègue. 
Valle tJules). 
Vassor 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violette. 
Welt. 

Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote: 


Coste-Floret (Alfred), 
Haule-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauit, 
Coudray. 
Couslon ‘Paul), 
Defos du Rau. 
Delmotte, 
Devemy. 
Mlle Dienesch. 


orey. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elam. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Gabelle. 

Gau. 
Gosset. 
Goubert. 
Grimaud (Ienri). 
Halbout. 

Herriot (Edouard), 
Hutin. 


Lacaze ‘Henri). 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Mme Lelebvre 
(Francine), Selne. 

Letourneau. 

Louvel. 

Lucas. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud {Louis}, 
Vendée, 


Moisan. 

Mouchet, 

Penoy. 

Germaine 
Peyroles. 

Pfimlin 

Mme Poinso-Chapuis. 


Huiin-Desgrées. 
Klock, 


Raäanaivo. 


Schuman (Robert), 


Reille-Souit. Teilgen #ierre- 
Sanogo Sekou. Moselle. Henri). 
Sauvage. Schumann (Maurice)! Thibault 
Sauvajon. Nord linguy tde). 
Schaff Giefridt Viatte 

Schmitt (Albert), Simonnet. Villard. 


Bas-Rhin. Solinhae. 


| Wasmer, 


Schneiter. faillade. 
Excusés ou absents par congé : 
MM. Co!in {Yves), Aisne, |Pier-ebourg (de). 
Péjard François), Ihuel, Pupat. 
Hoisdé (Ravimond). Jugias Ratmarony, 


Cadi {Abd-el-Kader), Laniel Joseph). 


N'ont pas pris part au voie : 


M. André Le Troquer, président de l'Assembiée nationak, 
M. Raymond-Laurent, qui ptésidait Ja séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majorité 27 


Mais, après vérification 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


Rectification 


et 


ces nombres ont élé reclifiés conformés 


au compte rendu in extenso de la séance du 12 novembre 1954 


(Journal officiel du 13% novembre 


Dans le scrutin (n° 2616 
sur les événements d'Algérie : 


«ur le renvoi à la suite des interpellationg 


MM. Henri Bouret et Hutin-Desgrées portés comime ayant voté 


« contre » déclarent avoir \oulu vuler « pour », 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du lundi 15 novembre 1954, 


séance : page 4983. — 2° séance: page 5002. — s'ance: page 5015, 


Paris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 


